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M. E. Arnaud, pasteur aux Vans (Ardèche), a signalé les noms omis de : 
40 Gabriel Dumont, pasteur à Rotterdam, natif de Crest, en Dauphiné, et 
auteur d’un recueil de sermons ; 2° Gouwrjon (ou Gourgeon), pasteur à Bor- 
deaux, vers la fin du siècle dernier, natif de Sales, près Montélimar, prédi- 
cateur de beaucoup de talent, qui a laissé des sermons imprimés. 

M. J. de Clervaux, de Saintes, a transmis des renseignements circon- 
stanciés sur les familles Pandin de Lussandière et de Clervaux, venant 


compléter ceux que M. Haag avait déjà reçus. 


Le Nouveau Æestament d’Olivetan et Calvin, édition de 1539. 
— Un dizain aux lecteurs. 


Dans une vente de livres rares et curieux provenant de la bibliothèque 
de M. le pasteur Conod, de Lausanne, qui vient d’être faite par le libraire 
Tross, figurait un volume extrêmement rare : Le NouvEAU TESTAMENT, 
c’est-à-dire la Nouvelle Alliance de notre Seigneur et seul Sauveur 
Jésus-Christ, translaté de grec en françois. Format petit in-8, sine 
loco, avec le millésime MDXXXIX. Sur le titre est la marque dite de l’épée 
flamboyante, autour de laquelle se déploie en carré la double légende : 
Non veni pacem mittere, sed gladium. Luc XIII. F'eni ignem miltere 
in terram. Marrs. X. 

Cette édition de 1539, imprimée en très petit texte, mais très net, n'est 
pas citée par les bibliographes, et pourrait très bien, dit le catalogue, être 
sortie des presses de Froschouer, de Zurich. C’est la traduction d’Olivetan 


1853. avri et mar, n° 4 et 5. XII — 8. 
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Permettez que je vous exprime, en finissant, le vif intérêt avec lequel je 
suis les précieux documents historiques de votre Bulletin, dont je viens 
d'acquérir tous les volumes. 

Veuillez agréer, etc. Henry-M. Baron. 


Un arrière-neveu de Michel Montaigne, évêque anglican 
de @uébec, au Canada. 


On annonce Ja mort de l’évêque anglican de Québec, le docteur Moun- 
tain, que sa piété sincère, sa charité, son zèle vraiment apostolique avaient 
rendu vénérable aux yeux de tous les habitants de son diocèse, sans dis- 
tinction de culte. Son nom n’est autre que celui de Montaigne anglicisé, 
etil descendait en ligne directe de Jacob de Montaigne, arrière-petit-neveu 
de Michel Montaigne, l’illustre auteur des Æssais. Jacob de Montaigne 
s'était réfugié en Angleterre à l'époque de la révocation de l’édit de Nantes. 
Dans sa lettre sur la mort de La Boëtie et dans les préliminaires de son 
Voyage en Italie, Montaigne parle d’un de ses cinq frères, le sieur de 
Beauregard, qui s'était fait protestant. 

Le révérend docteur Mountain, sans cesse occupé des besoins spirituels 
des fidèles confiés à ses soins, parcourait dans tous les sens, souvent à 
pied, son vaste diocèse qui a une étendue de 153,432 milles carrés et ren- 
ferme 417,856 habitants. Dans le but de répandre la connaissance de l’E- 
vangile, il visitait les villages et les fermes les plus éloignés, les plus inac- 
cessibles, ne reculant devant aucun danger et aucune fatigue. C'est lui qui 
a découvert, pour ainsi dire, les protestants des îles Magdelen, îles d’un 
abord difficile et situées à une vingtaine de lieues du Canada, il organisa 
leurs habitants en communauté et les mit à même de construire quelques 
petites églises. Sa mort a été un deuil véritable pour tout le monde. Pen- 
dant sa maladie, des prières furent dites pour lui dans les églises catho- 
liques de Québec, et le Courrier du Canada, journal ultramontain, a pu- 


blié un article où il rend à sa mémoire un juste tribut d’éloges et de 
regrets. 


C.-E. Varnier, fils de J.-J. Varnier, et G.-A. Godefroy. 


Les notes généalogiques ont souvent plus d'intérêt qu’elles n’en ont l'air 
soit pour l’histoire, soit pour les membres des familles qu’elles concernent. 
Ainsi, nous ne nous doutions pas que celle relative aux Varnier de Vitry- 
le-Français, publiée dans notre dernier Bulletin (p. 80), irait à l'adresse 
de quelqu'un de nos lecteurs, ou plutôt de nos lectrices les plus zélées. C’est 
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donc avec une agréable surprise que nous avons reçu de Madame E. Goffart- 
Torras la communication suivante, dont nous la remercions sincèrement : 


« Parmi les Varnier dont la généalogie est contenue dans les derniers 
numéros de votre intéressant Bulletin, il faut ajouter le nom du vénérable 
Charles-Louis Varnier, né en 1739, fils de Jean-Jacques Varnier, bour- 
geois, et de Marie-Elisabeth Bourgoin. — Il était médecin des facultés de 
Paris et de Montpellier et de l’ancienne Société royale de médecine, médecin 
de ia duchesse de Bourbon. 

« Tous ceux qui l’ont connu se souvienhent encore de la bonté de son 
caractère, de son inépuisable bienfaisance. [l épousa une jeune veuve (en 
1768) nommée Judith Le Cointe, descendante de réfugiés normands, et 
veuve en premières noces de M. Gardelu, de Genève (dont elle eut une fille, 
mariée par la suite à Pierre Torras, d’une famille de réfugiés aussi). Pro- 
tecteur de tous les malheureux, il pensionnait la famille Calas, bienfait qui 
fut continué d’après ses ordres après sa mort. Madame Duvoisin, puis 
son fils, celui dont la fin fut malheureuse, touchaient une pension de six 
cents livres. 

« L’illustre Pyramus de Candolle avait épousé Mademoiselle Torras. Voici 
dans quels termes il parle de M. Varnier dans ses remarquables Mémoires pu- 
bliés dernièrement par son fils, M. Alphonse de Candolle : «Je ne restai à Ge- 
« nève (4815) que le temps nécessaire pour embrasser mes parents, les 
« rassurer sur mon sort, et peu de jours après je partis pour Paris avec 
« ma femme. Nous savions le bon M. Varnier, second mari de la grand”- 
« mère de ma femme malade, et nous espérions arriver à temps pour le 
« voir... Nous arrivämes à Paris le 46 août; M. Varnier était mort la 
« veille, et je ne pus que lui rendre les derniers devoirs; je le fis avec une 
« bien sincère affliction, car je lui étais fort attaché et il m'avait toujours 
« témoigné de l’amitié. Il m’en donna une dernière preuve, en me laissant 
« un legs de 42,000 fr. Je lus l’année suivante une courte notice sur cet 
« homme de bien à la séance publique de la Société philanthropique. » 

«M. Alphonse de Candolle a ajouté en note : « Le Dr Ch.-Louis Varnier, 
né à Paris en 4739, avait publié quelques mémoires estimés sur des ques- 
tions anatomiques. [1 s'était retiré de bonne heure de la pratique médi- 
cale, soit parce que sa fortune le lui permettait, soit à cause des désagré- 
ments que ses confrères lui avaient suscités pour ses opinions sur le 
magnétisme animal. Les quarante dernières années de sa vie furent consa- 
crées à de bonnes œuvres, comme de donner des soins gratuits aux pauvres 
malades, de distribuer les secours accordés par la Société philanthro- 
pique, etc. » 

« Les 12,000 fr. légués à M. de Candolle, étaient ceux que M. G.-Auguste 
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Godefroy. contrôleur général de la marine, avait légués à son cousin ger- 
main, M. Varnier. — 11 mourut en 4812. M. A. de Candolle possède la no- 
tice publiée par son père. 

« M. Gabriel-Auguste Godefroy, contrôleur général de la marine, était fils 
de Charles Godefroy, riche banquier. Protecteurs éclairés des arts l’un et 
l’autre, leurs cabinets de tableaux étaient renommés. Leur grand-père de- 
vait être capitoul de Toulouse, comme semble l'indiquer la suscription du 
portrait qui est entre les mains de mon cousin le docteur Bontin, lequel» 
par suite de partages de famille, possède les beaux portraits de famille 
laissés par M. Godefroy à mon grand-père, M. Torras, son légataire uni- 
versel. Plusieurs de ces tableaux sont peints par le célèbre de Troy. M. Go- 
defroy était célibataire. 

« Voici comment M. Henri Delaroche, père du peintre illustre Paul Dela- 
roche, s’exprima sur son compte en 4843, après avoir rappelé ses talents 
d'homme public : 

« Je ne puis mieux faire son éloge qu’en empruntant une partie du dis- 
« cours touchant prononcé sur sa tombe par M. Grand-Pierre, avocat, et 
« exécuteur testamentaire de ses dernières volontés : « Fut-il un homme plus 
« intègre, plus délicat, plus vertueux que le respectable vieillard dont nous 
« avons sous les yeux la dépouille mortelle. S'il m'était possible de le suivre 
« dans les actions les plus secrètes de son existence passée, que d’actes de 
« bienfaisance n’aurais-je pas à citer, comme autant de preuves de sa sensi- 
« bilité et de la bonté de son cœur. Mais comment ces actes de bienfai- 
« sance pourraient-ils être recueillis, lorsque la délicatesse de ses senti- 
« ments les lui faisait exercer dans le silence et lui faisait une règle de les 
« oublier au moment même où il les effectuait? » 


Une délibération synodale relative au pasteur du Désert 
dJarousseau (1265). 


Le livre si intéressant de M. Pelletan, le Pasteur du Désert, a donné 
assez de célébrité au pasteur Jarousseau pour que tout ce qui peut servir 
à compléter la biographie de cet ancien ministre de l'Evangile doive être 
recueilli avec soin. 

Ce pasteur visita les Eglises de l’Agenais, en 1764 ; il y bénit quelques 
mariages, et il paraît qu’il ne se montra pas rigoureux observateur des rè- 
gles de la discipline. Son cœur généreux le fit passer sur bien des difficul- 
tés devant lesquelles les pasteurs de nos Eglises avaient cru devoir s’arrê- 
ter. Il procéda, notamment, au mariage d’un ministre dissident que toutes 
les délibérations consistoriales et synodales de cette époque appellent 
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schismatique. Les Eglises du Haut, Bas-Agenais et Périgord réunies en 
synode provincial, les 44, 45 et 46 août 1765, ayant pour modérateur 
M. Viala, pour modératenr adjoint M. Dumas, pour secrétaire M. Rena- 
teau, délibérèrent ce qui suit : 

ARTICLE 43. « L'assemblée prend en considération les demandes des 
Eglises du Haut-Agenais, au sujet de la tournée que fit M. Jarousseau, 
pasteur de Saintonge, au mois de novembre 1764, dans le quartier de 
Tonneins-Dessous, parmi les schismatiques, et en quelle qualité il a 


marié le sieur... La compagnie charge MM. les modérateurs d'écrire 
à ladite province de Saintonge pour qu’elle nous rende raison de cette 
conduite. » ALPH. LAGARDE. 


Tonneins (Lot-et-Garonne), déc. 1862. 


Liste des pasteurs des Eglises réformées du Berry 
et de l’Orléanais, au commencement du XVWEHKE: siècle. 


(Voir t. XI, p. 420, et XII, p. 7.) 


La Rochelle, 20 mars 1863. 
Monsieur le président, 


Vous avez déjà reçu de M. Petit une réponse à la question relative aux 
pasteurs des Eglises réformées du Berry et de l’Orléanais, principalement 
au XVIIe siècle. Je crois devoir vous adresser à mon tour un extrait du 
registre matricule de tous les pasteurs de la France en 4603, dressé par le 
synode national de Gap, que j'ai trouvé parmi les papiers légués à l'Eglise 
de La Rochelle par M. le docteur Bouhereau (Voir Bull., VI, 8). Ces pièces, 
récemment arrivées de Dublin, sont au nombre de 370, tant imprimées que 
manuscrites, dont quelques-unes paraissent intéressantes. Nous venons 
d’en faire le catalogue, et nous nous occupons d’un nouveau classement. 
Lorsque ce travail sera terminé, nous pourrons vous le communiquer et 
voir s’il y à quelque chose à en tirer pour votre publication. 

Veuillez agréer, etc. DELMAS. 


Le registre matricule dressé au synode de Gap a été, comme l’on sait, 
inséré par Aymon dans le recueil des Actes synodaux, et M. Haag l’a 
reproduit à ia suite du synode de 1603, parmi les Pièces justificatives de 
la France protestante. Mais l'extrait que nous communique M. Delmas est 
un peu différent du texte imprimé, et il fournit une preuve de plus de l'in- 
croyable défectuosité de l'ouvrage d’Aymon et de la difficulté qu’on éprouve 
à l’amender, puisque M. Haag, qui a déjà apporté tant de rectifications aux 
noms propres, en collationnant Aymon avec le Synodicon de Quick, avec 
divers manuscrits, et en recourant aux biographies et aux cartes géographi- 
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ques, a laissé subsister encore des incorrections, des erreurs, des bévues, 
soit de copie, soit de typographie, telles que celles que nous constatons 
dans ce peu de lignes. 

Ainsi, pour ne pas parler de la division de la province en trois colloques, 
qui a disparu dans Aymon, et de l’ordre interverti des Eglises, il indique 
pour l'Eglise de La Chastre un pasteur nommé De Launay, au lieu de 
Du Gravier, et pour celle de « Gynville de l'Umeau » (sic), un nommé 
De la Rochedeigne, tandis qu’il fallait lire : De la Roche, désigné ministre. 
Le mot désigné, écrit sans doute en abrégé et paraissant faire corps avec 
le nom, s’y est ainsi incorporé par l’inattention de l’auteur et du correcteur, 
et a passé tel quel à M. Haag et à la postérité. On voit combien sont justifiées 
les observations que nous avons déjà faites au sujet de l'ouvrage d’Aymon 
(IT, 252), et celles de M. Haag lui-même, qui a raison d’appéler son travail 
de révision un « travail de Sisyphe » (Pièces justif., p. 273). 

Cela dit, voici l’extrait parte in qua communiqué par M. Delmas. 


ORLÉANS ET BERRY. 


Colloque de Blesois. 


Orléans re OR ME NT Moulins 

Beaugency et Lorges . . . . M. de Chambaran. 

Mere EU TERRE BOUTeUIsnon. 

Blois en RE RE NE EM in er: 

ChaSteaudund MERE M SimSone 

ROMOARURE M AN MAP run: 

Joinville et Lumeau. . . . . M. de la Roche, désigné ministre. 


Colloque de Gyen. 


M. Fontaines. 
" { M. Pinette. 
SADCETT CREME. NT TO rival: 
Chastillon-sur-Loin . . . . . M. Melet. 
Chastillon-sur-Loire . . . . M. Le Noir. 
Corbigny-lez-Saint-Léonard . . M. Maufanglar. 


(ES TE CIO NNE ME rs 


JAT EAU OST EEE UMTS UM DUC: 
Espenille.‘. 7, 2PUMEMN QU ON MS Granit! 
Pifons et Sens. . . . . . . M. Chartier. 


Colloque de Bourbonnais et Berry. 


Issoudun . . . . / , .  , M. de Beauval! 
AUDUSSON "102 200 7 CREME Vernier 
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DA ChASITe SN REA Granier. 
TeCbiraC EEE ORNE er. Ma Jüurieus 
SAN AMANE TEE COMENT Ta met: 
AFRO d'Or Selle: Mrde: Rieux: 


« M. Berger, deschargé, auquel sont données quatre portions. — M. Gar- 
nier, vieil ministre à Sancerre. En tout, vingt-sept portions de pasteurs.— 
Six Eglises à pourvoir. — Trois proposants. » 


Les pasteurs de l’Angoumois, depuis Calvin et du Millet 
(1534-1805). 


Pour dresser cette liste de plus de 50 noms, nous avons eu recours à 
divers documents intransportables, entre autres les Réponses du syndic 
du clergé d'Angouléme aux mémoires des Eglises prétendues réformées 
d'Angoumois, qu'on ne trouve qu’à la bibliothèque du chef-lieu de cette 
ancienne province, et que nous avons déjà mentionnées dans une commu- 
nication précédente (XI, 410-412). I] a fallu également consulter les regis- 
tres de baptêmes, de mariages et de décès de différentes mairies du 
département de la Charente, ce qui ne nous a pas toujours donné une suc- 
cession chronologique rigoureuse. Au sujet d’une des localités importantes 
de la contrée, on lit dans ces Réponses : « Le 17 juillet 1607, Pasquet Mas- 
son et Jean de la Rue, syndics des habitants de la R. P. R. de Segonzac 
présentent requeslre au prevost royal de Bouteville, tendante à ce qu'il 
leur fust permis de bastir un temple pour l'exercice de leur fausse reli- 
gion dans le bourg de Segonzac, au lieu qu'ils avoyent acquis. » Alors le 
magistrat fit une enquête pour savoir si la religion réformée avait été plu- 
sieurs fois exercée audit lieu, et appela huit habitants de Segonzac, deux 
de Bouteville, deux de Saint-Preuil et un de Ladiville. « [ls déposent, dit 
le document, tous ensemble et d’un commun accord, que l'exercice de cette 
religion s’est fait publiquement et ordinairement au bourg de Segonzac 
durant les années 4396 et 1597, sous le ministère du sieur François Ga- 
bart, qui lors estoit pasteur en ce lieu, et non-seulement en ces deux années, 
mais auparavant les troubles de 1360. » Après ces informations, le prévôt 
les autorisa à construire un temple qui n’est pas celui d’aujourd’hui. Les 
protestants de ce bourg eurent beaucoup à souffrir dans le temps des per- 
sécutions. Parmi les chroniques contemporaines et les pièces trouvées dans 
les papiers de l’ancien pasteur Bordes, dont le fils est maire de Segonzac, 
l’une rapporte que, le 30 décembre 4758, le lieutenant de dragons Dendré, 
compagnie de Londandière, au régiment Dauphin, entra dans la boutique 
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du sieur Roumage, et lui dit qu'il le regardait comme un de ses amis ; qu'en 
conséquence il était venu l’avertir de ne point se rendre aux réunions inter- 
dites, et d'empêcher qu’il s’en fit à Segonzac, qu'autrement il s’en pren- 
drait à lui, qu’il se rendrait, avec ses soldats, au lieu de l'assemblée, la 
dissiperait, et qu'on en parlerait longtemps, menace ordinaire des gens 
chargés d’extirper la Réforme partout où elle prenait racine. 

Voici les noms des pasteurs que nous avons rencontrés dans les docu- 
ments indiqués plus haut, à l'exception des quatre premiers : 


Jean Calvin, 
Louis du Tillet, 


Lagaric, 1613. 


à Angoulême Hamilton (3) (Jarnac), 1659. 


1534. 


L'abbé de Bassac, Exaget, 
Antoine Chaillon, Marcon, XVIIe siècle. 
: 7 Chantefoin, 

(Temps d’obscurité). Barin (4), 1676! 
BONE 1563. J. Jarousseau, 1677. 
Feriol, Rogère, 

De la Horte 1572, Homare, | 1678. 
Lacroix, Jouneau, \ 

De la Chaussée, | 1577 Benjamin de Daillon, 1684. 
Huchot, : Ch.-A. Gounon, dit Pra- 
Margot, don, originaire du Vi- 
Garnaud, 1870. Et 1746. 
Magnen (1), Pellissier, 1747. 
Hyrosme, | Tr Gibert (5), 17524 
Portrat, ; Pierre Solier, 1755. 
Rousset ou Rossel? (2) XVI® siècle. Dugas, 1759. 
Rossignol, 1585. Martin, 1761. 
Bergemont (Segonzac), 1590. Carier, XVIII siècle. 
François Gabart (1b.), 1596, 1597. Fries (6), 1761. 


(1) Il fut reçu au ministère par le synode provincial de Tonnay-Charente, en 
1860, et fut donné pour pasteur à l'Eglise de La Rochelle. Il se retira plus tard 
en Angleterre, si c’est bien celui-ci. 

(2) Théophile Rossel, après ses études à Sedan, fut placé à Cognac, où il resta 
vingt-cinq ans. 

(3) 11 figure sur les registres de Barbezieux. « Le 4 juin 1651, Charles Drelin- 
court prononça, dans le temple de cette ville, en présence du synode provincial, 
un sermon sur ces paroles : «Tu es Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon 
« Eglise » (S. Matth. XVI, 18). Ce temple fut détruit, comme tant d'autres : il 
y en a un nouveau depuis quelques années. — Les protestants de Jarnac se réa- 
nirent, en 1589, dans une grange, qui devint leur temple en 1603. Les Réponses 
du syndic disent qu'ils s’'assemblèrent successivement au châleau des comtes du 
lieu, sous la halle, et près des fossés de la ville. 

(4) 11 v a eu un ministre de ce nom réfugié en Hollande, qui a publié un ou- 
vrage à Utrecht, en 1685, sur la cosmogonie mosaïque. 

(5) Pasteur du Désert dans la Saintonge voisine de l’Angoumois. 


(6) I1 y eut un Fries pasteur à Conthenans (Haute-Saône), qui se retira chez 


les frères moraves. Voir le Journal de l'Eglise de l'Unité des Frères, juillet 1836, 
n° 4. Il voyagea. 
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Jarousseau (parent du Désiré, 1778. 

précédent ?), 1764. Alb. Besson, 1780. 
P. Dupuw, aTTL. Mazauric, 1784. 
J. Dupuy, J. Bordes, 1792. 
Liard, 1772. Bastie, 1803. 
Pougnard, 1773. Berneaud, 1805. 
Viala (1), AT 


Tels sont les noms offerts par les plus anciens registres de cette contrée : 
on voit que plusieurs de ces pasteurs n’évangélisèrent le pays que momen- 
tanément, obligés qu'ils étaient de fuir devant la persécution ou de porter 
leurs pas ailleurs pour annoncer l'Evangile du salut. La France protes- 
tante ne fait connaître que quelques noms d’entre eux, Magnen ou Mai- 
gnen ou Magnan, Barin, Rousset ou Rossel, Viala et Gibert, sur lesquels 
nous avons donné une courte note d’après cet ouvrage, tout en n’élant 
sûr que des deux derniers. Peut-être qu'un jour il sera possible, avec 
de semblables listes partielles, de présenter un ensemble alphabétique de 
tous les pasteurs des Eglises de France, depuis la Réformation, en les ac- 
compagnant de quelques lignes biographiques. On connaît, par les registres 
de l’Académie que fondèrent Calvin et Th. de Bèze, en 4559, et par ceux de 
la vénérable Compagnie, les pasteurs que la Rome protestante envoya dans 
notre patrie dès le XVIe siècle et jusqu’à nos jours, puisque encore mainte- 
nant de nos compatriotes vont faire leurs études à Genève et viennent 
ensuite soutenir leur thèse, soit à Strasbourg, soit à Montauban, nos deux 
facultés de théologie. 

Dans ce vaste tableau, l'Angoumois où Calvin répandit les premières 
semences de l'Evangile, occupera une place d’une certaine importance, 
comme le prouve cette longue liste de pasteurs missionnaires ou sédentai- 
res. Nous fûmes appelé, en 4834, à succéder au dernier inscrit, après une 
courte suffragance. G. GocuEL, pasteur. 


Renseignements sur la famille Houssemayne du Boulay. 


(Voir t, X, page 217.) 


La double demande de renseignements qu’a enregistrée le Bulletin, de 
la part de M. Francis du Boulay et de celle de Madame la baronne de Wol- 
zogen, née Houssemayne du Boulay, et qui a été publiée dans le cahier de 
juin 1864 (X, 218), peut recevoir une seule et même réponse. 

Les deux familles n’en font qu’une, il serait facile de le prouver. 


(1) Viala, Michel, pasteur du Désert, fit une tournée dans le Poitou, comme 
on le voit par la correspondance d’Ant. Court. 
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Il sera moins facile d’éclaircir la tradition, sans douté altérée, qui veu 
que les Houssemayne du Boulay soient une branche cadette des marquis 
d’Argens, d'Argenson ou d'Argenton, tradition qui se retrouve dans les 
branches qui subsistent encore aujourd’hui, soit en Angleterre, soit à 
Berlin. 

Le Trésor des Chartes (J. 292) contient, sous cette rubrique et sous 
le n° #4, une pièce dont l'analyse a été donnée dans le Cabinet historique 
(vol. de 1864, p. 179) : « Procuration de Guy d’Argenton, seigneur dudit 
lieu, en Poitou, par laquelle il fait son procureur Guillaume d’Argenton, 
chevalier son neveu, et autres, pour vendre cent livres de rente que Geofroy 
d'Argenton et dame Jeanne de Surgères ses père'et mère et Guy de Surgères, 
père de ladite Jeanne, avoient droit de prendre sur la recepte de Saint-Ange 
et prevosté de la Rochelle. L'an 4404. Scel. » 

On sait que le célèbre Philippe de Commines était seigneur d'Argenton; 
or, Argenton-le-Château était un petit village des Deux-Sèvres, à 17 kilo- 
mètres nord-est de Bressuire, qui fut presque entièrement brülé dans les 
guerres de Vendée. 

Un autre Argenton-sur-Creuse, également chef-lieu de canton (Indre), 
plus ancien que le précédent, connu sous le nom d’Argentomagus, à 34 kilo- 
mètres ouest de la Châtre, pourrait bien avoir été l’apanage du confident 
et historien de Louis XI. 

Mais siles armes communiquées par M. Francis du Boulay sont bien celles 
de la famille Houssemayne du Boulay, elles n’ont aucun rapport avec celles 
des d’Argenton (en Berry et Poitou), qui portent d’or à un écusson d'azur 
chargé de trois fleurs d’or, posé en abiîme, d’or, accompagné de huit tour- 
teaux de gueules en orle. 

Resterait la famille d’Argenson, en Touraine dont les armes (Voyer de 
Paulmy), d'azur à deux lions léopardés, couronnés d'or, sont écartelées de 
celles de Gueffaut d'Argenson, qui sont d'argent à la fasce de sable. Ces 
dernières ont un rapport évident avec celles qu'a communiquées M. du 
Boulay : d'argent à la fasce ondée de gueules. 

Il faudrait donc en référer à la généalogie des familles Voyer de Paulmy 
et Gueffaut, marquis d’Argenson, pour voir s’il y a là autre chose qu’une 
coïncidence fortuite, car penser à l'ami du grand Frédéric, le philosophe 
Boyer d’Eguilles, marquis d'Argens (1704-1771), dont la famille était pro- 
vençale, c’est ce que la tradition de famille nous a rapporté d’abord, mais 
que le plus léger examen ne permet d'admettre (1). 

Si, laissant de côté la question de savoir si la famille Houssemayne du 


(1) Les armes de cette famille sont : d'azur à l'étoile d’or, chargée d’un écus- 
son d'azur à une fleur de lis du second; au chef d'argent. (Armorial général 
des fam. nobles et patric, de l'Europe. J.-B. Bietstap, Gand, 1861.) 
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Boulay est sortie elle-même d’une famille qui possédait le marquisat d’Ar- 
genton ou d’Argenson, que nous ne sommes pas à même de résoudre, on 
s'attache à rechercher les origines directes du nom et de la famille Housse- 
mayne du Boulay, un peu plus de précision est possible. 

César Egasse du Boulay, né vers 14640 à Saint-Ellier (village de la pro- 
vince du Bas-Maine, situé à peu de distance de la frontière du départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine, dans le département de la Mayenne, à 42 kilomètres 
environ nord-ouest d'Ernée, chef-lieu de canton), fut d’abord professeur 
d'humanités au collége de Navarre, puis recteur et historiographe de l'uni- 
versité de Paris, mort dans cette ville le 46 octobre 1678, il a laissé divers 
ouvrages dont Bayle donne la liste. Le savant recteur fut-il l'ancêtre des 
Houssemayne du Boulay d'aujoud’hui ? Il serait imprudent de l’aflirmer, 
mais cette hypothèse n’a rien que de plausible, 

Le Boulay ou Boulay, est un petit village du département de la Mayenne, 
à environ 46 kilomètres nord-est de Villaines, chef-lieu de canton, et sa po- 
sition à l’est du département de la Mayenne est presque sur le même degré 
de latitude que Saint-Ellier, qui en est distant d'une vingtaine de kilomètres 
à l’ouest. 

Que César Egasse du Boulay eût pris le nom d’un village voisin où 
il pouvait posséder des propriétés, et que ce nom d’emprunt ait fait oublier 
son nom patronymique de Houssemayne, cela n'aurait rien que de très or- 
dinaire. 

Quant à l’origine de ce dernier nom, question dont la solution pourrait 
apporter sa part d’éclaircissements, le nom de Mayenne s’écrivait indiffé- 
remment, avant le XVIIIe siècle, Mayne, Maine et Mayenne. (H. Martin, 
Hist. de France, IX.) Cette dernière orthographe n’a prévalu que depuis un 
siècle environ. Mais voir dans Houssemayne une altération des mots Haute- 
Mayenne, n’en déplaise à Madame la baronne de Wolzogen, ce serait faire 
sans profit violence aux règles de étymologie, qui, toutes larges qu’elles 
soient, veulent que la fin justifie les movens. En 1562, Jean-Erard Housse- 
maine, mari de Catherine Gervaisseau, était bourgeois d'Alençon. (France 
protestante, art. Caiget.) 

Le 19 mai 1681, Henri de Houssemaine, docteur en médecine, neveu de 
Henri de Lussan, « apotiquaire du roy, » assista à l'enterrement de ce per- 
sonnage, en compagnie de Samuel Oberlin, beau-frère du défunt. (France 
protestante, art. Oberlin, extrait des registres du temple de Charenton.) 

Dans divers armoriaux, notamment dans celui de Rietstap, mentionné en 
note (voir ci-dessus), et dans Jouffroy d'Escharaume (4rmorial universel 
de la noblesse, II, 223), on trouve cette indication : Houssemayne (au 
Maine) — d'or à trois fasces d'azur, surmontées de dix losanges de gueules, 
cinq et cinq. 
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Une famille du nom de Boulaye-Baud, en Bretagne, porte de sinople à 
trois fasces d'argent (Rietstap). Une autre famille de Boulay, citée par 
Guichenon, Histoire de Bresse et Bugey (Indice armorial), 1605, porte : 
écartelé, 4 et 4, de gueules à une croix niellée d’or; 2 et 3, fascé d'argent 
et de gueules de six pièces, ou d’argent à trois fasces de gueules. 

On voit qu'il y a une certaine analogie entre les armoiries de ces diverses 
familles. 

Enfin, pour en finir avec les renseignements problématiques, Omer Talon, 
marquis de Boulay, fils de Denis Talon et de Françoise Favier du Boulay, 
prit alliance dans la famille Molé au XVIte siècle. (Lachesnaye des Bois, Dicté. 
de la Nobl., art. Molé.) 

Nous ajouterons que nous avons eu l'honneur de rencontrer à Aix (en 
Savoie), en 1852, Miss Suzanne du Boulay, probablement fille de M. Francis 
du Boulay, et qu'un parent éloigné, Jacques ou James Cazenove, Esq., né 
en 4744 à Genève, fils de David et de Charlotte Brechtal, fut marié à Londres 
vers 1780, à Miss Houssemayne du Boulay, fille de Benjamin - François 
Houssemayne du Boulay et de Louise La Motte, et en a eu plusieurs en- 
fants, entre autres, Henri, mort célibataire à Londres en 1859, James et 
Philippe, qui continuent la descendance. (Voir aussi l'art. Boulay-Mou- 


cheron dans la France protestante.) 
RaAOUL DE CAZENOvE. 
10 février 1863. 


Que sait-on de Jean de Ponvers, pasteur à Noirmoutiers 
en 155%? 


. Paris, ce 14 mars 1863. 
Monsieur le président, 


Au tome VIII du Bulletin vous avez publié une liste de 421 pasteurs 
envoyés par Genève aux Eglises de France, de 4555 à 1566. 

J'y vois un Jean de Ponvers, indiqué comme pasteur de Noirmoutiers 
en mars 15957. 

Je désirerais que vous voulussiez bien demander, soit à Genève ou à 
Noirmoutiers, ou aux auteurs de la France protestante, ce que l’on sait 
de ce pasteur, s’il était Français ou Genevois, et ce qu’il devint dans le pays 
où il fut envoyé. 

J.-J. Rousseau, dans ses Confessions, parle d’un M. de Pontverre, curé 
à Confignon, terre de Savoie, à deux lieues de Genève, et il ajoute que ce 
nom était fameux dans l’histoire de la république genevoise. Il renvoie en- 
suite à l’Histoire de Genève, par Spon, édition de 4730, in-4e, t. E, p. 490, 
où se trouvent des renseignements détaillés sur cette famille de Pontverre, 
qui aurait gagné sa célébrité dans les années 4527, 4529 et 4530. 
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Le pasteur protestant de 1557 serait-il de la même famille que le curé de 
1728, qui essaya de convertir Rousseau P et dans le cas de l’affirmative, 
comment la famille d’un pasteur aurait-elle donné un curé à Confignon? 

Veuillez agréer, etc. Un de vos abonnés. 


David Tholozan, pasteur à Gap (162%), et réfugié en Suisse 
à la Révocation. — Hemande de renseignements. 


On nous demande s’il serait possible de trouver quelque part des rensei- 
gnements sur un pasteur nommé David Tholozan, qui aurait quitté Gap à 
la révocation de l’Edit de Nantes, et se serait fixé à Lausanne ou à Aigle. 

Voici ce que dit M. Ch. Charronnet, dans son excellent ouvrage : Les 
Guerres de religion et la Société protestante dans les Hautes-Alpes 
(4861, in-80) : 


« Tholozan succéda, en 1677, à Gap, à Chion, jusqu’au moment de la ré- 
vocation de l’Edit de Nantes, et passa ensuite à l'étranger... (p. 333). Les 
pasteurs Chion et Tholozan eurent un traitement de six cents livres. A la 
mort du premier, l'Eglise donna trois cents livres à sa famille, comme elle 
l'avait fait dans le temps à la mort de Samuel Charles. Nous remarquons, 
à propos du dernier pasteur Tholozan, une singulière coïncidence; il avait 
épousé une demoiselle de Caritat de Condorcet, issue d’une famille qui 
donna, dans le dix-huitième siècle, un évêque à Gap, et à la France, le fa- 
meux Condorcet. (p. 335). Le 48 février 41685, cette fuite fut signifiée par 
huissier et sur l’ordre de l’évêque, à Tholozan, ministre de ceux de la reli- 
gion prétendue réformée, et à un ancien... (p. 403). Quelques jours plus 
tard, le même commissaire eut à juger une cause à peu près analogue. Un 
nommé Paul Tholozan de Vors s’était converti, avec toute sa famille, et in- 
voquait la même décision que pour les précédents... (p. 470). » 


En 1842, un missionnaire wesleyen, M. Rostan, prétend avoir trouvé à 
Ormont, une vieille Bible, tirée des archives du district, sur la couverture 
de laquelle on lisait : « Le vingt-deuxième pasteur à Ormont, depuis fé- 
vrier 4605, fut David Tholozan, présenté le 9 novembre 1732, et en avril 
1736 il fut établi diacre à Aigle. Ce qu’on a raconté à son égard, c’est qu’il 
a eu grand soin de faire instruire la jeunesse. [l a bien censuré son 
troupeau. » 

Où pourrait-on rencontrer des informations plus détaillées? Nous prions 
nos lecteurs de s’en enquérir. 

Les listes de Genève et de Lausanne n’ont fourni à MM. Haag aucune 
indication. Un Toulouzan, d'Orange, est cité par eux à l’article Caritat et 
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sans doute aussi ailleurs. Les tables auxquelles on travaille nous l'appren- 
dront plus tard. 
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Demande de renseignements sur le nommé Lecoïinte, agent 
des Eglises du Désert à Paris, de 1755 à 1265 (2) 


On apprendra avec plaisir que M. Ch. Drion est sur le point d'achever 
la deuxième partie de son travail si utile publié en 1855 : Histoire chrono- 
logique de l'Eglise protestante de France. C’est la quatrième période, de 
1685 à l'édit de tolérance de Louis XVI, et la cinquième embrassant les 
événements survenus depuis 1787 jusqu’à nos jours. Dans le cours de ses 
recherches, M. Drion a rencontré le projet formé, vers 1762, par l'agent 
protestant Lecointe, selon lhistorien des Æglises du Désert, Ch. Coque- 
rel (t. ÏE, p. 452), et qui consistait à faire participer tous les protestants de 
France aux garanties assurées à ceux d'Alsace par les traités de Westphalie 
et de Riswick, en les faisant affilier fictivement ou naturaliser en Alsace et 
en faisant déléguer les pasteurs du Désert pour leur administrer, au nom 
des pasteurs luthériens d'Alsace, les baptêmes, mariages et sépultures. Cet 
expédient, quelque absurde et impraticable qu’il fût, aurait d’abord été as- 
sez goûté, puis abandonné à la suite de conférences entre Lecointe, le duc 
de Choiseul et d’autres personnages. Ch. Coquerel, qui parle de Lecointe 
en plusieurs endroits, n'indique pas son prénom ni sa position sociale. 
M. Drion s’est adressé, pour se renseigner, à M. Haag, qui n’en savait pas 
davantage, et n’a pu obtenir de plus amples éclaircissements de M. Ath. 
Coquerel fils, aujourd’hui possesseur des papiers ayant servi à son oncle 
pour la rédaction de l'Histoire des Eglises du Désert. M. Haag nous prie 
donc de demander si quelques-uns de nos lecteurs seraient à même de 
lui procurer pour M. Ch. Drion les renseignements qu’il désire, sur la per- 
sonne de l’agent Lecointe, son nom de baptême, etc. 


Réponse à une précédente demande. 


(Voir ci-dessus, p. 21.) 


Nous avons reçu d’un de nos lecteurs et transmis à M. Guill. Guizot le 
renseignement qu’il désirait obtenir. L’opuscule en question se trouve à la 
Bibliothèque impériale (X, 2920, 8°, Pièce). 


DOCUMENTS INÉDITS ET ORIGINAUX. 


LA SORBONNE LA BIGOTTE. 


CHANSON SATIRIQUE DU XVI® SIÈCLE. 


15307 


La piquante chanson qu'on va lire est tirée du vieux recueil de 1569 au- 
quel nous avons déjà fait divers emprunts du même genre. Elle est évidem- 
ment bien antérieure à cette date; peut-être remonte-t-elle jusqu'aux temps 
qui suivirent immédiatement les persécutions dont Louis de Berquin fut 
l'objet de la part de la Sorbonne et devint enfin la victime en 4529. C'est 
en effet un défi plein de sel et d’ironie, à l’adresse des gros bonnets de la 
trop célèbre faculté de théologie de Paris. 

Bien que la rime n’en soit pas toujours riche, on comprend, en les lisant, 
combien ces couplets, vifs et alertes, durent avoir de succès, courant joyeu- 
sement de bouche en bouche et décochant leurs traits acérés sur la vieille 
bigotte, sur les nourrissons de son grand hoste l' Aristote, sur les maîtres 
de l’école, Nicolas de Lyra (1), saint Bonaventure (2), saint Thomas d’A- 
quin (3), Occam (4), Durand (5). On y sent ce souffle de la Renaissance 
qui va amener la chute de la Babylone scolastique et l’avénement de l’es- 
prit nouveau. 

Le texte est sans doute incorrect en plus d’un endroit, par suite de fautes 
de copie ou d'impression. 


CHANSON SUR LE CHANT : Je tiens la femme bien sotte, etc. 


I. La Sorbonne, la bigotte, Et son escot, quoi qu’il coste, 
La Sorbonne se taira! Jamais ne la soûlera ! 
Son grand hoste, l'Aristote, La Sorbonne, la bigotte, 


De la bande s’ostera! La Sorbonne se taira! 


(4) Célèbre docteur du XIII° siècle, mort en 1340, à qui l'on doit de volumi- 
neux commentaires sur la Bible, les premiers qui aient été imprimés à Rome, en 
4741, en 5 vol. in-fol. — (2) Le docteur séraphique, mort en 1724, auteur de 
commentaires sur l’Ecriture sainte. — (3) Le célèbre théologien, dit le docteur 
angélique ou l'ange de l'Ecole, mort en 1274. — (4) Guillaume d’Occam, ou 
Ockham, le célèbre cordelier anglais, chef de la secte des Nominaux, mort en 
1350, le seul scolastique dont Luther fit, dit-on, quelque cas, — (5) Guillaume 
Durand de Saint-Pourçain, mort en 1332, dominicain et évêque de Meaux, auteur 
de Commentaires sur Pierre Lombard, dit le Maître des Sentences, imprimés 
en 1508. 
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IL. Qui a des aïles si hotte (1), V. Là où la clarté se boute, 
Car plus il ne volera! L'obscurité sortira! 

Et De Lyra, qui radotte, L’Evangile qu’on rapporte 
Désormais ne se lira! Le Papisme chassera ! 
La Sorbonne, etc. La Sorbonne, etc. 

II. Bonavanture cagotte VI. La saincte Escriture toute 
Plus ne s’avanturera ! Purement se preschera, 
Thomas, qui tourne et tricotte, Et toute doctrine sotte 
Plus rien ne taquinera! Des hommes on oublira! 

La Sorbonne, etc. La Sorbonne, etc. 

IV. Occan portera la hotte, | VIS. Jésus-Christ, qui nous conforte, 
Et ailleurs hoquinera! Es cœurs des siens régnera! 
Durand et telle cohorte Quoy que Sorbonne fagotte, 
Longtemps plus ne durera! La Foy plus esclairera! 

La Sorbonne, etc. La Sorbonne, etc. 
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EN FAVEUR DES HUGUENOTS ASSIÉGÉS DANS LA ROCHELLE 
APRÈS LA SAINT-BARTHÉLEMY. 


1573. 


Quod tibi fieri vis, alteri feceris. 


Nous trouvons dans nos portefeuilles un document qui rappelle des faits 
pleins d’à-propos et qu'on lira sans nul doute avec intérêt. Le texte latin 
nous en avait été communiqué par M. Gustave Masson, d’après les manu- 
scrits du British Museum. (Coll. Cotton : Vespasian. F. V.) 

Cinquante-cinq pasteurs du Poitou et de la Saintonge, et une multitude 
de gentilshommes, de bourgeois, de paysans, avaient, à la première nou- 
velle de la Saint-Barthélemy, cherché un refuge derrière les remparts de 
la Rochelle, bien résolus à s’y défendre jusqu’à la mort contre l’armée 
des assassins, qui vint bientôt investir la ville sous la conduite de son 
digne chef, le duc d'Anjou. François La Noue, le Bras de Fer, qui, « par 
« grand merveille, avoit eschappé les filets des traistres, se trouvant, lors 
« du massacre de Paris, à Mons en Hainaut, » s’était joint aux assiégés et 
avait été élu par eux pour les commander (janvier 4573). La lutte fut achar- 
née. Après un premier assaut livré le 7 avril, où les assaillants causèrent 
beaucoup de mal à la ville, et ne furent repoussés que par des efforts sur- 


(1) C'est-à-dire, sans doute : « Qui a des ailes, se Les éte.….. » 
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humains, sept autres assauts également meurtriers, mais infructueux, se 
succédèrent dans l’espace de cinq semaines, toutes les forces de l'armée 
royale venant échouer contre un boulevard qui portait le nom fatidique de 
«boulevard de l'Evangile. » Enfin une sortie mémorable des assiégés(23 mai) 
fut suivie d’un neuvième et furieux assaut, « avec cinq recharges, » lequel 
ne réussit pas mieux aux royaux, qui eurent quatre cents hommes tués et 
six cents blessés. Les « femmes, filles et servantes, exemptes de peur, » 
firent en toutes rencontres des prodiges de valeur et d'énergie. 

« Tout cela se manioit, dit Jean de Serres, alors qu’en Pologne se faisoit 
« l’élection du duc d'Anjou pour y estre roy, car il fut accepté par les 
« Estats le 9° du jour du mois de may, auquel jour les Rochellois, qui 
« depuis le septième assaut n'avoient laissé passer ni jour ni nuits, firent 
« une sortie... » 

Or, « le duc d'Anjou ayant reçu certaines nouvelles qu'il estoit eslu roy 
« de Pologne par les menées de Monluc, évesque de Valence, et de ses 
« autres agents (élection autant à l'avantage et soulagement de l'Eglise 
« françoise qu'à la ruine et subversion de la liberté des Polonois), son 
« ambition luy commandant de se haster à porter la couronne, il ouit lors 
« plus volontiers parler de paix qu'auparavant... Et ne doute point que 
« les nouvelles de la venue du Polonois, dès qu'elles furent entendues à la 
« cour du tyran et au camp devant la Rochelle, n'ayent esté cause de lever 
« le siége et d’accommoder les affaires de nos frères. » (Le Réveille-Matin 
des Francois, 1574, p. 134-147.) 

C'est le 17 juin que les ambassadeurs polonais arrivèrent au camp. La 
trêve fut conclue, et des articles de paix convenus et envoyés au roi, qui 
se hâta de les approuver. Nous avons déjà dit ailleurs (Bull., I, 103) que 
« ces bons personnages, envoyés de lointains pays et comme du bout du 
« monde, » selon les termes naïfs de l'historien Jean de Serres, avaient 
également fait cesser les horreurs du siége de Sancerre, et donné un pré- 
texte à la délivrance des huguenots des provinces du Centre et du Langue- 
doc (1). 

On trouve dans les Mémoires de l'Estat de France (t. IN, p. #) la belle 
requête qu'à leur arrivée en France les ambassadeurs polonais avaient 
remise au roi en faveur des « innocents et affligés, » et dans laquelle ils 
lui représentent qu'ils ont déjà « en Pologne, au mois de may dernier, suffi- 


1) « Ces ambassadeurs étaient : l'évêque de Posnanie, le palatin de Sivadie, 
le castellan de Gnesnen, le comte de Gorque, le castellan de Sanoc, le duc d’Olica, 
maréchal de la cour du grand-duché de Lithuanie; le capitaine de Beslen et 
Samech, les deux fils des palatins de Cracovie et Kiovie, le capitaine d’Odala- 
novie et le sieur de Tomnice. Une partie de ces ambassadeurs étaient catholiques, 
et l’autre, de la Religion.» (Mém. de l'Estat de France.) — Chose digne de re- 
marque, l'ambassadeur du roi de France, Jean de Montluc, évêque de Valence, 
était lui-même accusé d’être mi-catholique, mi-protestant. 
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« samment traité de ceste affaire avec les sieurs de Valence et de Lanssac, 
« ambassadeurs de Sa Majesté, et qu’ils ont mesme couché par artides 
« quelques moyens commodes de pacification, lesquels ils ont juré par 
« paroles expresses, au nom et en la foi de Sa Majesté. » Les mêmes 
Mémoires donnent ensuite « la teneur de ces articles traduits du latin. » 
Le texte que nous a communiqué M. Gustave Masson contient en outre 
des observations marginales (annotationes) que nous avons mises en fran- 
çais pour les joindre à la traduction des articles. Voici d’abord le titre 
même de la pièce: PosruLara à nobilitatis (quæ evangelicam religionen 
in Polonia profitentur) majore parte reverendissimo domino D. Joanni 
Monlucio, episcopo et comiti Valentino, ac magnifico domino J. Gui- 
doni Sangelasio, Lansaci domino et equiti aurato et ceteris Christia- 
nissimi regis legatis et oratoribus oblata. 


DEMANDES que fait la plus grande part de la noblesse 
polonoise, faisant profession de la Religion évangélique, 
présentées à très révérend seigneur Jean de Montluc, évesque 
et comte de Valence, conseiller au conseil privé du roi Très- 
Chrestien, el à magnifique seigneur Guy de Saint-Gelais, 
sieur de Lansac, chevalier de l’ordre, elc., ambassadeurs 
du roi. 


1. Premièrement qu’il plaise au roi Très-Chrestien abolir pour ja- 
mais la mémoire de toutes choses advenues en France à cause des 
troubles et guerres civiles. 

Nous savons combien il est périlleux, à Paris surtout, de ne pas en- 


tendre la messe et s'abstenir des autres cérémonies papistiques, el 
combien de personnes sont amenées par la crainte à assister à la messe. 


2. En après, que Sa Majesté accorde par sa bonté à tous qui le 
voudront, de vivre paisiblement, par toute la France, sans estre re- 
cherchez, ni molestez en sorte que ce soit pour la Religion réformée 
dont ils feront profession. Qu’on ne les recherche point en leurs mai- 
sons, pourveu qu'ils se comportent suivant les édits, et ne soient 
contraints d’assister à cérémonie quelconque de l'Eglise romaine. 

(Pas d'observation.) 


3. Que le roi Très-Chrestien permette à ceux qui voudront sortir 
de France, de vendre et disposer de leurs biens, comme il leur plaira, 
et emporter l'argent hors du royaume, S'ils aiment mieux laisser 
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leurs biens, et en tirer le revenu tous les ans, que cela leur soit loi- 
sible, sans aucun empeschement. Et quand ils voudront retourner et 
demeurer en France, qu’il leur soit permis, pourveu qu'ils ne se 
soient retirez en terre d’ennemis de la couronne, ou de ceux avec qui 
le roi n’a aucune alliance, 


Dans l’édit de la Rochelle; à l’article neuvième, on a ajouté : « qui 
pourront estre, etc.» Ces mots peuvent comprendre tous les princes, 
puisqu'il n’est personne qui ne puisse devenir ennemi. 


4. Davantage que le roy Très-Chrestien, pour souvenance perpé- 
tuelle de clémence et bénignité, remette et restablisse en leurs biens, 
noblesse et honneurs précédens, tous ceux qui ont esté condamnez 
pour ceste prétendue conspiration de Paris au mois d’aoust 1572, 
ou leurs enfants et héritiers, nonobstant tous édits, arrests, juge- 
mens et ordonnances, s’il y en a, que le roy cassera et mettra au 
néant, pour certaines grandes et justes causes. 

Cet article est si loin d’être exécuté qu'en arrivant, les ambassadeurs 


polonois, dans le chemin qu’ils ont parcouru, ont eu sous les yeux le 
spectacle de l'effigie de l’amiral suspendue au gibet (1). 


5. Que les héritiers de ceux qui ont esté massacrez à Paris, au 
mois d’aoust et ès jours suivans en quelques villes de France, par la 
fureur du peuple enragé, soyent payez par commandement du roy 
(qui en cest endroit rendra sa douceur perdurable à jamais) du prix 
et valeur des estats que les massacrés tenoient, c’est-à-dire autant 
que chasque Estat ou office a accoustumé d’estre vendu, leur soit 
restitué. 


Cet article n’a reçu non plus aucune exécution. 


6. Que ceux qui sont bannis de France à cause de la religion, ou 
qui effrayez des massacres s’en sont retirez, y puissent seurement et 
librement revenir, sans estre recherchez du passé, ains rentrent en 
leurs biens, honneurs et estats, moyennant qu'ils quittent les armes, 
et se remettent en la protection du roy. 


Aucuns n’ont encore été rétablis. 


(1) En revanche (et le fait est bien à noter ici), on rapporte que le duc d’An- 
jou, se rendant en Pologne, trouva partout où il s'arrêta en route, le portrait 
de Coligny, comme une protestation silencieuse du peuple polonais. « Le silence 
du peuple est la leçon des rois. » 
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7. Que le roy en traittant plus doucement les villes et places qui 
auront l’exercice de la Religion réformée jusques au jour que ces ar- 
ticles-cy seront présentez à Sa Majesté Chrestienne, veuille oublier 
premièrement toutes injures, et leur accorder pour lavenir libre 
exercice de religion, comme elles l’ont eu par cy-devant. Soyent 
exemptes de toutes garnisons, pourveu qu’elles se rendent au roy 
et posent les armes. 


Par l’article 4 de la pacification de La Rochelle, cela a été accordé aux 
habitans de La Rochelle, de Nimes et de Montauban, avec la condition 
toutefois de ne pratiquer l'exercice que dans leurs maisons, et non dans 
aucun lieu public. 


8. Qu'on fasse diligentes informations contre ceux qui ont mas- 
sacré outrepassans les édits du roy, et qu’ils soyent chastiez. 


Tant s’en faut qu'ils soient châtiés, que ceux-là même ne le sont pas 
qui, le dernier jour d'avril, ont massacré à Châteaudun, et que jamais 
aucune justice n’a été faite à aucun de ceux qui ont demandé la restilu- 
tion des biens dont on les avoit spoliés. 


9. Que pour faire les presches, baptizer les enfants et solennizer 
les mariages, le roy eslise et accorde un lieu en chacune province 
de France. 


Nous Jean de Montluc, évesque et comte de Valence, conseiller au 
privé conseil du roy Très-Chrestien, et Guy de Sainct-Gelais, seigneur de 
Lansac, chevalier de l’ordre et capitaine de cent hommes d'armes, am- 
bassadeur de Sa Majesté Très-Chrestienne vers les très illustres Estats de 
Pologne, promettons et jurons devant Dieu, qu’en faveur des illustres, ma- 
gnifiques, spectables et généreux seigneurs et chevaliers qui favorisent 
au très illustre duc d’Anjou en la demande qu'il a faicte du royaume de 
Pologne, le roy Très-Chrestien accordera et donnera aux François qui 
voudront faire profession de la Religion évangélique, les huit premiers 
articles sus mentionnez, et obligeans la foy royale pour cest effect. Quant 
au dernier article, touchant les lieux qu’on doit assigner en chasque pro- 
vince pour l'exercice de Ja religion, nous promeitons de faire tant par 
sollicitations et prières envers le très illustre duc d'Anjou, qu’il obtiendra 
cela du roy Très-Chrestien. Fait à Plosko, le quatriesme jour de may 1573, 
Sous nos seings et Sceaux. 


Les Mémoires de l'Estat de France ajoutent que « ces articles donnè- 
rent bien de Ja fàcherie à l’évêque de Valence, qui voyoit bien que jamais 
on m’accorderoit que les massacreurs fussent châtiés. » D'autre part, ils ne 
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stipulaient pas non plus tout ce qui eût été à désirer. Mais l'édit de La Ro- 
chelle, qui n’en tint guère compte, fut loin de satisfaire les ambassadeurs 
polonais. Ils se plaignirent hautement, mais en vain, de l’inexécution des 
promesses qu'on leur avait faites au nom du roi. Celui-ci en fut quitte 
pour nier qu’il eût autorisé Montluc à promettre de sa part. Mais « on 
« estima que Montluc n'avoit rien promis que par commandement du Roi, » 
pour amener à ses fins les Estats de Pologne, sauf à désavouer plus tard la 
parole donnée. Les ambassadeurs profitèrent du moins de la leçon, en in- 
sistant « d'autant plus soigneusement sur un point de leur charge, c’étoit 
« de faire jurer au duc d'Anjou qu’il n’attenteroit rien, de parole ni de fait, 
« contre les loix de Pologne, ains, gouverneroit ses sujets selon icelles. » 

Et de fait, s’ils n'avaient pas obtenu tout ce qu'ils avaient attendu, leur 
intervention généreuse n’en était pas moins venue bien à propos, et n’en 
avait pas moins porté des fruits très réels. 
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DANS UNE DES TOURS DES REMPARTS DE SAINTES. 
1562 (2). 


« Toujours poussé vers de nouveaux rivages, » comme on l’est dans un 
labeur tel que le nôtre, nous avons été forcé d’ajourner la suite de divers 
travaux favoris, soit afin d’en mieux étudier les sujets, soit pour faire place 
à de plus urgents. Parmi les premiers se trouvent nos recherches sur Ber- 
nard Palissy, qui n’ont jamais été perdues de vue, mais que nous avons dû 
laisser continuer par de plus heureux et de plus libres travailleurs, sauf à 
les seconder nous-même autant qu’il pouvait dépendre de nous et à profi- 
ter du fruit de leurs propres investigations. On a la preuve de ce que nous 
disons ici dans l’accueil que nous faisions naguère à la publication de 
MM. Delange et Sauzay (XI, 404), et dans le concours sympathique que 
nous leur prêtons. 

Lors de notre passage à Saintes,en 4855, nous avions donné une attention 
toute particulière aux localités habitées jadis par l’illustre potier, aux rives 
de son « beau fleuve de Charente, » et nous avions interrogé les souvenirs 
du pays. Un archéologue distingué, M. l'abbé Lacurie, aumônier du lycée, 
avait bien voulu nous communiquer un document inédit, relatif à l'empla- 
cement de la maison occupée jadis par Palissy, et où était son « œuvre, » 
ou atelier. C’est ce document très intéressant que nous ne garderons pas 
plus longtemps en portefeuille et que nous publions aujourd’hui, en y joi- 
gnant quelques notes dues à M. Jules de Clervaux. 
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EXTRAIT DES REGISTRES DE LA MAISON COMMUNE DE SAINTES. 


(mars 1756) REQUÊTE DU SIEUR DE LAUNAY. 


A nos seigneurs les Maires et Eschevins de la ville de Saintes. 


Bastien de Launay vous remonstre que par cy devant vous auriez 
donné et arrenté audict de Launay une place et tour sise pres la 
maison de maistre Bernard Pallicis, pour le prix et somme de cincq 
soubz de rente que ledict suppliant a toujours payé depuis ledict 
arrentement jusques à présent à la recepte de ladicte maison com- 
mune, fors depuis quelques tems en çà qu’il auroit cessé de payer 
ladicte rente au moyen de ce que ledict maistre Bernard a occupé la- 
dicte place et tour, pour l’estendue de son œuvre, comme ung chais- 
cung scayt... et cependant, et devant laquelle occupation par 
ledict maistre Bernard faicte comme dict est, monseigneur le sénes- 
chal, par provision, et jusqu’à ce que ledict œuvre fust enlevé de 
ladicte ville et lieu occupé, auroit baillé à icellui suppliant ane aultre 
tour appelée vulgairement la four du Bourreau pour l'exercice et va- 
cation de l’art dudict suppliant, laquelle tour il auroit ce néantmoings 
faict racoustrer à ses propres coutz et dépens, d’aultant que durant 
les troubles elle estoit tombée en ruynes, et d’aultant qu’à présent 
ladicte œuvre dudict maistre Bernard est parachevée (1)... et que la- 
dicte place demeure inutile et de laquelle auleung n’en payroyt rente; 
ce considéré, il vous plaise, de vos grâces, et que le revenu de ladicte 
ville ne soict diminué, continuer ledict suppliant à payer ladicte 
rente, et ce faisant, le restablir dans ladicte tour et place. 


Ce précieux document dit deux choses : 1° que la maison de Palissy était 
sise près d'une tour primitivement arrentée à de Launay ; 2° que cette tour 
était devenue l'atelier de l'artiste. 

Cette tour ne pouvait être que l’une de celles comprises dans l'enceinte 
murale de la ville, car il n’existait ailleurs aucune construction de ce genre. 
Et la maison de Palissy devait être elle-même sise près des remparts, soit 
en dedans, soit en dehors. 


(1) C'est-à-dire détruite et disparue, depuis quelque temps en çà,commeil est dit 
plus haut. Aussi assignons-nous approximativement à cette pièce la date de 1569, 
comme étant celle où le parlement de Bordeaux, ayant voulu appliquer l’édit 
de 1559 contre les huguenots, commença les persécutions qui amenèrent les 
faits racontés par Palissy dans sa Recepte véritable (1563), savoir son emprison- 
nement et l'abandon de son atelier qui faillit être jeté à bas par «ses haineux, » 
ainsi qu'on l’apprend par son épître dédicatoire au connétable de Montmorency. 

(Réd.) 
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Or, le 31 décembre 1577, M. de La Chapelle, lieutenant pour le roi au 
pays de Saintonge, réglait, par une ordonnance, le service pour la garde 
de la ville entre les habitants et les soldats de la garnison ; après avoir 
indiqué les postes confiés à la surveillance des bourgeois, il continuait 
ainsi : 

« Les trois capitaines des soldats pouseront leurs gardes tous les soirs, 
« Sçavoir est : ung à la porte Esquières qui estendra les sentinelles et les 
« mettra depuis la tour de l'Espingolle jusqu'à la tour qui est entre le corps 
« de garde et la bresche, appelée Za tour de maistre Bernard. 

« L’austre corps de garde sera près la porte du pont qui mettra ses sen- 
« tinelles à la bresche et à la porte du Chapitre. 

« Et le tiers corps de garde sera à la porte Evesque qui se fera pareille- 
« ment par lesdicts soldats qui mettront sentinelles à la tour du Cordier et 
« à la Marsaude. » 

Cette « tour de maistre Bernard », mentionnée dans l’ordonnance de M. de 
La Chapelle, est bien la même dont parle la supplique de de Launay; cette 
tour était attenante aux remparts, puisqu'il est dit qu’elle était entre le 
corps de garde et la brèche. 

Il faut donc chercher cette tour près de la brèche. Or, au mois d’août 
4570, René de Pontivy assiégea Saintes ; il attaqua d’abord la tour du Bour- 
reau, Située à l'entrée du pont, du côté de la ville; elle fut promptement 
démantelée. 

Scipion Vergano, habile ingénieur, fit dresser ensuite une batterie con- 
tre la partie du rempart démasquée par la ruine de la tour, et la première 
décharge de l'artillerie y pratiqua une ouverture d'environ quatre-vingts pas. 
Cette brèche, dont parlent tous les manuscrits de l’époque, était en face de 
l'entrée occidentale du pont défendu par celte tour, probablement sur 
l'emplacement de la maison Coindreau. 

La tour de maistre Bernard était entre le corps de garde et la brèche, 
donc la plus rapprochée de l'ouverture faite aux remparts par le canon 
de 1570. 

Or, d'après le plan de Saintes en 4560, l'enceinte marche suivant une ligne 
droite depuis la porte Esguières jusqu'à l'endroit où est aujourd’hui la 
maison Bonnain. Là, tournant brusquement à angle droit, elle continuait 
sa direction vers la porte du pont. Or, entre la maison Bonnain d'une 
part, et la maison Coindreau de l’autre, il n'y avait qu'une seule tour, à 
peu près vers l'emplacement occupé de nos jours par le café de la Cou- 
ronne; j'en conclus, d'après le plan de 4560, que cette tour était celle de 
Palissy. La maison du potier devait être dans le même lieu, puisque la sup- 
plique de de Launay la dit sise près de la tour. 

Saintes, 40 avril 4855. Jr 
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Conférer le document ci-dessus avec les récits de Bernard Palissy repro- 
duits dans le Bulletin, t. 1, p. 94, où il parle «d’une place près du lieu où il 
estoit caché(P), » sbid., t. IT, p.534, où il est question d’une «poterie distante 
d’une lieue et demie de Saintes, » probablement à la Chapelle des Pots. 
(ou La Vieille-Verrerie, village situé sur la route de Saintes à Saint-Jean 
d’Angely) ; — ibid., p. 53 : « J’errerie où il portait ses émeaux, » proba- 
blement Za Vieille-Ferrerie, à moins toutesfois que ce füt dans ce lieu 
qu'il établit les fourneaux dont il parle plus loin, p. 536; — p. 9 de 
l'édition de 4844 : « Hasteliers (ateliers) érigèés, en partie, aux dépens du 
connétable de Montmorency; on croit généralement à Saintes que Palissy 
avait eu des ateliers situés aux Roches, près le faubourg de la Berton- 
nière et près de la fontaine de l'Eau-Barrée. En face de ces ateliers, sé- 
parés seulement par la Charente, se trouve la prairie dont il parle (Bulle- 
tin, I, 29) et dans laquelle il entendait le soir de fraiches voix de jeunes 
filles chanter des psaumes sous les aubiers. J. DE C. 


La vue des remparts de Saintes, 
donnée ci-dessus, p. 136, pour l'il- 
lustration du document, est un ex- 
trait parte in qua du plan de 1560, 
contenu dans la topographie de 
George Braun (Theatrum urbium 
præcipuarum mundi, Col. 1572). 
Cette vue fera partie de la Mono- 
graphie de l’œuvre de Palissy par = 
MM. Delange et Sauzay. 


Le portrait ci-contre est une réduc- 
tion de celui qui se trouve reproduit 
dans la première livraison de la Mo- 
nographie, d’après la faïence appar- 
tenant aujourd'hui à la collection 


du baron Anthony de Rotschild, à Londres. Ce portrait, qui passe pour être 
celui de Bernard Palissy émaillé par lui-même, fut publié pour la première fois 
avec cette attribution dans l'ouvrage de Willemin. 
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PRINCIPALEMENT A PARIS 
AUX XVI®, XVIIE ET XVIII® SIÈCLES. 
1563-1592. 


« Les réformés demandaient avec instance qu'il n’y eût pour 
les catholiques et pour eux que les mêmes cimetières... » 
(E. Bexoir, ist. de l’Ed. de Nantes, 1, 231.) 


IT. De l'Edit de Nantes (1598) à la Révocation (1685). 


99 LE CIMETIÈRE SAINT-MARCEL OU DES POULES. 


Un « troisième lieu commode pour les sépultures » avait été promis à 
ceux de la Religion par l'art. 45 de l'Edit de Nantes, et ce lieu devait leur 
être « baïllé aux fauxbourgs Saint-Honoré ou Saint-Denis. » (Voir Bull., 
XI, 450.) 

Dulaure dit bien dans un endroit de son AÆistoire de Paris (Etat civil 
sous Louis XIV) que les protestants y avaient érois cimetières, et il ajoute 
même qu'il en a déjà parié ailleurs. Mais si l’on se reporte à cet autre 
passage auquel il renvoie le lecteur, on n’y trouve que ces lignes contra- 
dictoires : « Les protestants avaient deux cimetières à Paris : l’un était le 
« cimetière appelé Saint-Père, derrière Saint-Sulpice, comme dit L'Es- 
« toile (4); et l'autre, le cimetière de l'hôpital de la Trinité. » Pas un mot 
du troisième cimetière. Il se faut défier de Dulaure, même lorsqu'il est 
dans le vrai. 

Ce troisième cimetière, dont il ne dit absolument rien, mais qui a existé 
en effet, ne fut pas établi là où l'avait prescrit l'Edit de Nantes, c’est-à-dire 
aux faubourgs Saint-Honoré ou Saint-Denis, ni dans un court délai après 
sa promulgation. 

C'est seulement par un arrêt du parlement du 24 mai 4613, indiqué dans 
un inventaire de l'abbaye Sainte-Geneviève (Arch. de l’'Emp., reg. S. 4623, 
fo 333), mais dont on n’a pas pu nous produire la minute, que fut ordonnée 
la mise en possession d’une place, « au faubourg Saint-Marcel, joignant la 
« rue du Puy-qui-Parle, pour servir de cimetière à ceulx de la religion 
« prétendue réformée. » On voit mentionnée à Ja suite une requête des re- 
ligieux de Saiute-Geneviève pour obtenir la nullité dudit arrêc. 

Puis intervient un «arrêt du Conseil privé par lequel est ordonné que 
« ceux de Ja R. P. R. seront mis en possession, par le prévost de Paris, de 


(4) Nous avons rectifié (ci-dessus, p. 41) cette désignation inexacte, que Du- 
laure prenait ainsi à la letire. 
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« la place qu'ils avoient fait acheter auprès de la rue du Puy-qui-Parle, 
« pour leur servir de cimetière.» « Ensuite duquel arrêt est l’acte de la 
« prise de possession faite par le lieutenant civil Le 17 mars 1614. » 

Enfin c’est « une sommation faite par lesdits de la religion, en 4617, au 
« procureur de Sainte-Geneviève de recevoir la somme de six livres pour 
« les arrérages de cens et rente de ladite place, avec l’acte de refus dudit 
« procureur. » 

Nous sommes forcé de nous borner à cette simple nomenclature de piè- 
ces, d’après l'inventaire précité, puisque la liasse à laquelle il renvoie ne se 
retrouve plus dans le carton correspondant (S., 1529). Mais nous y appre- 
nons, du moins d’une manière certaine, à quelle date et en quel endroit fut 
établi le troisième cimetière concédé aux huguenots. Nous voyons que c’est 
seulement sous le règne du successeur de Henri IV, treize ou quatorze ans 
après l’Edit de Nantes. Nous voyons aussi que la chose n’alla point sans 
chicanes, et qu’elles furent de longue durée, car une dernière pièce men- 
tionnée dans notre inventaire est « une requête du 9 décembre 1637, pré- 
« sentée à la Cour du parlement par lesdits religieux (de Sainte-Geneviève), 
« tendante à ce qu'il fust faict deffenses auxdits religionnaires de plus en- 
« terrer lesdits morts audit lieu, d'autant que le contract d'acquisition 
« n’avoit esté par eux seigneurs ensaisiné qu’au nom d’un particulier et 
« non d’une communauté, et qu'au moins ils seroient obligés de payer 
« nouveaux lods et ventes avec l'indemnité signiffiée. » 

L'auteur de la note de 4719, déjà citée (XI, 357), avait été plus heureux 
que nous : en disant que, outre le cimetière de la Trinité, « séparé de ce- 
« lui des catholiques par une cloison de bois, » et celui « du faubourg Saint- 
« Germain, rue des Saints-Pères, proche la Trinité, » les réformés en pos- 
sédèrent « un troisième au faubourg Saint-Marceau, » il ajoute : « Ces 
« deux derniers ont été achetés par ceux de la religion, j'en ai vu les 
« litres. » 

Au censier de Sainte-Geneviève de 1146 (4rch. de l'Emp. S., 1635, 
folio 103), parmi les redevances du côté oriental de la rue, on lit : « Ceux 
« de la religion prétendue (sic), pour la maison de leur fossoyeur et pour 
« la place où on les enterre, 32 sols 6 deniers parisis. » 

Dans des transactions ultérieures de 1694, le cimetière est désigné en- 
core «rue du Puits-qui-Parle.» En 1715, son emplacement est ainsi défini : 
« Un Corps de logis, rue des Poules, avec trois autres bâtiments autour de 
« Ja cour et un puits, le tout tenant, d'une part, sur la rue des Poules, 
« d’autre sur la rue du Pot-de-Fer, où il y a grande porte cochère, abou- 
« tissant par derrière à M. Bégon. » 

Ainsi, le cimetière Saint-Marcel, dit aussi des Poules, devait faire le 
coin oriental de la rue des Poules et de celle du Puits-qui-Parle. 
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4O CIMETIÈRE DE CHARENTON. 


« Il y avoit encore un autre cimetière à Charenton, » ajoute notre Note 
de 1719. 

En effet, c’est celui qui se trouvait compris dans l’enclos du temple de 
Charenton, comme il avait dû y en avoir un auprès du temple d’Ablon. 

Nous avons déjà rapporté (Bull., Il, 279 et 282) deux passages de Ca- 
saubon et de L’Estoile, où il est parlé de l’accident arrivé au sieur de Fré- 
geville, qui se noya dans la Seine le dimanche 24 août 1603, en allant de 
Choisy à Ablon, pour y prêcher, et qu’il « fallut porter à Ablon pour l’en- 
« terrer, parce que ceux de Choisy, à cause de la religion, lui refusèrent 
« la terre pour sépulture. » 

Quant au cimetière de Charenton, l'emplacement en est déterminé sur le 
précieux plan dont nous avons donné un fac-simile (If, 436), du moins 
à dater de la reconstruction du temple, après l'incendie du premier en 
1621. On voit qu’il occupait un angle de terrain (Lettre B) à gauche de 
l'édifice érigé par Salomon de Brosse (A), en avant des bâtiments où se 
trouvait la salle du Cousistoire (H H), lesquels bâtiments précédaient la 
place où avait été l’ancien temple (F). Derrière cette place est indiqué 
« un autre cimetière » (I), qui peut-être avait été l’ancien cimetière, de 4606 
à 1621. 


59 USAGES DES RÉFORMÉS ET PRESCRIPTIONS DE LA DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE. 
— DÉCISIONS SYNODALES ET CONSISTORIALES TOUCHANT LES INHUMATIONS 
ET CIMETIÈRES. — TUMULTE A LA TRINITÉ, EN 1611. 


Au chapitre X, qui traitait des « exercices sacrés en la congrégation des 
« fidèles, » la Discipline des Eglises réformées contenait deux articles ainsi 
CONÇUS : 


Art. V, Il ne se fera aucune prière ou prédication ni aumônes pu- 
bliques aux enterremens, pour obvier à toutes superstitions et autres 
inconvéniens qui pourroient advenir. Et seront exhortés ceux qui 
accompagnent les corps de se comporter avec modestie durant le 
convoy, méditant, selon l’objet qui se présente, tant les misères et 
la brièveté de cette vie que l'espérance de la vie bienheureuse. 

Arr. VI. Pour ce que le deuil ne git point ès habits, mais au cœur, 
les fidèles seront advertis de s’y comporter en toute modestie, en 
rejetant toute ambition, hypocrisie, vanité et superstition. 


Ces articles ne firent pas partie du texte primitif de la Discipline de 1559, 
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mais les premières lignes en furent formulées en ces termes par le troi- 
sième synode national tenu à Orléans en avril 1562 : Art. 15 (Faits géné- 
raux) : « Les ministres ne feront aucunes prières à l'enterrement des morts, 
« pour obvier à toute superstition. » 

Dans les actes du neuvième synode national tenu à Figeac en août 1579, 
on lit, art. 24 (M. G.) : « L'article touchant la sépulture des morts, qui 
« défend d'y faire des exhortations et des prières, sera observé, et ceux 
« qui y contreviendront seront censurés. » 

De même au douzième synode national, celui de Vitré (mai 4853, art. 47 
des F. G.): «Il n’est loisible d'assister au convoy des funérailles de l'Eglise 
« romaine jusques au sépulcre, s’il y a aucune espèce d’idolàtrie et de 
« superstition (4). » 

Par l'art.27 des Faits généraux du treizième synode national tenu à Mon- 
tauban en juin 4595, il est dit que « toutes les Eglises sont exhortées de 
« faire diligemment observer les art. 5 et 6 du X° chapitre de la Disci- 
« pline. » 

Une disposition semblable fut introduite dans l’art. 45 des Corrections 
et additions sur la Discipline, au synode national suivant, tenu à Saumur 
en juin 4596 : « Sur l’article du chapitre X, le député de Normandie ayant 
« proposé, suivant les mémoires du colloque de Cotentin, qu’il soit fait 
« quelques remontrances aux enterrements, — la Compagnie à résolu que 
« ledit article demeurera sans y rien changer. » 

Même disposition aux actes du quinzième synode national (enu à Mont- 
pellier en mai 4598, chapitre XIII, Observations sur la Discipline ecclésias- 
tique : « En exposant l’art. 5 du chapitre X, touchant les sépultures, il 
« est enjoint aux pasteurs d'empêcher qu'aucunes aumônes publiques ne se 
« fassent à l'enterrement de ceux qui sont décédés, pour obvier aux in- 
« convénients qui en pourroient naître. » 

En mai 4601, au seizième synode national tenu à Gergeau : « les Eglises 
« du Langudoc sont priées de s'opposer à ces nouveautés que l’on a introdui- 
« tes à l'enterrement des morts, et particulièrement à celle-ci, qui est que 
« les filles sont portées en terre par d’autres filles qui sont ornées de guir- 
« landes et de fleurs. » 

Deux articles du dix-septième synode national, tenu à Gap en octobre 
1603, sont relatifs à cette matière. L’art. 23 des observations sur la Dis- 


(1) Voici un exemple de l'observation de cet article par un huguenot notable : 
«Le mardi 30 (janvier 1596), dit L'Estoile, M. Hottoman, avocat en la cour, 
mourut à Paris, en sa maison, pulmonique, en la fleur de son âge; personnage 
regrettable, tant pour la probité que pour la doctrine rare qui estoit en lui. M. de 
Villiers Hottoman, son neveu, bien que de la religion, l’assista jusqu’à la fin, 
et le consola à la mode de ceux de la religion, auxquels encore que son oncle 
fût contraire, si montra-t-il jusques à la fin avoir à plaisir ce qu'il disoit, Estant 
mort, Son nepveu conduisit le corps jusques à la porte de l'église seulement. » 
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cipline porte : « Sur la proposition si les pasteurs doivent aller aux enter- 
« rements, la Compagnie estime que vu l’estat de nos Eglises et la forme 
« des sépultures, il doit estre remis au jugement du pasteur de s’y trouver 
« Ou non. » 

L'art. "7 des faits généraux du même synode est ainsi conçu : « Sur la 
« question des frères de Saintonge, s’il est licite à un particulier de s’appro- 
« prier un lieu de sépulture élevé sur des piliers ou d'autres ornements, 
«et s'il doit être permis aux seigneurs et autres personnes de qualité de 
« faire mettre leurs armoiries sur le frontispice des églises et dans les 
« temples que nous construisons, — la Compagnie juge que, pour les sé- 
« pultures, chacun se doit tenir à la simplicité de l’ancien christianisme, 
« sans s'approprier rien de particulier, mais en témoignant notre comunion 
« avec les saints en la mort, aussi bien que nous la désirons en la bien- 
« heureuse résurrection. Quant aux temples, l’on y observera aussi la 
« même modestie et simplicité, laissant cependant aux colloques et consis- 
« toires le jugement des faits particuliers. » 

L'art. 19 des Faits généraux du vingt-troisième synode national tenu à Alais 
en octobre 4620, dit « qu'en chacune Eglise se fera registre de ceux qui y 
« meurent, aussi bien que des mariages. » 

Le vingt-cinquième synode national tenu à Castres en 1626 contient, aux 
Faits généraux, cet art. 2° : « Le règlement dressé au synode national de 
« Gap, touchant les sépulcres eslevés ès temples et cimetières, sera exacte- 
« ment observé par toutes les Eglises. » 

Enfin, le vingt-septième synode national, tenu à Alençon en 4637, a sur 
la Discipline un art. 4 que voici: « Sans permettre l'introduction d'aucune 
« nouvelle coustume ès convois de funérailles pour la consolation des pa- 
« rents des défunts, et la pratique de l’art. 5 du chapitre X de la Disci- 
« pline estant recommandée à toutes les Eglises, la Compagnie permet à 
« celles qui de longtemps ont quelque forme particulière et pratique avec 
« édification, de demeurer en l'observation de leur ordre. » 


Voilà, en une fois, tout le corps de doctrine des Eglises réformées en 
matière de sépultures, tel que nous le trouvons dans les décisions syno- 
dales de 1562 à 1685. 

A l'égard des règlements de police et des usages, on a déjà vu ce qui en 
était, d’après les textes que nous avons déjà cités. Ainsi, l’art. 44 de l'Edit 
d’Amboise (mars 4563) prescrivait de « dénoncer le décès au chevalier du 
guet qui mandait le fossoyeur de la paroisse et lui commandait d'aller, avec 
tel nombre de sergents du guet qu’il jugerait bon, enlever le corps de nuit 
et l’enterrer au cimetière de la paroisse sans suite ni compagnie. » (Bull., XI, 
633.) L'Edit de Saint-Germain (août 4570), renouvelant par son art, 43 

XII, — 10 
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les mêmes prescriptions, admettait un convoi qui ne fût pas « plus grand 
que dix personnes. » Ce n'était plus d’ailleurs au cimetière catholique de la 
paroisse, mais « dans des lieux à eux appartenants » qu'on devait doréna- 
vant porter les morts de ceux de la religion réformée. (Zbid., 13%.) 

On a vu également l’ordonnance rendue le 24 février 1600 par le lieute- 
nant civil de la prévôté de Paris et les dispositions prises par ce magistrat 
pour les enterrements faits au cimetière de la Trinité (&bid. 358). Ceux de 
la religion devaient être portés en terre, sans aucune cérémonie, après 
7 heures en hiver, et en été après 9 heures du soir. Un archer du guet de- 
vait accompagner le corps, ainsi que les parents et amis du défunt, au 
retour du cimetière. Les porteurs étaient laissés au choix de la famille ou 
du fossoyeur, leur salaire était fixé à un demi-écu pour chacun; celui du 
fossoyeur à 10 sols pour ouvrir la porte du cimetière la nuit, et 20 sols 
pour la fosse, avec défenses expresses de prendre un prix plus élevé, même 
de gré à gré. 

Notre Note de 1719 porte que « les enterrements se faisoient à toutes les 
« heures de la journée; on faisoit apporter le corps au cimetière sur le 
« soir, ou le matin entre le jour et le soleil levant. On prenoit un archer 
« que le commissaire nommoit et qui accompagnoit le corps, afin qu’il 
« n’arrivät point de désordre; les passants et amis qui vouloient assister 
« aux enterrements se rendoient au cimetière à l'heure qui étoit marquée. » 

Bien que cette note, par sa date, semble devoir se référer surtout aux 
usages suivis dans les temps immédiatement antérieurs à la révocation de 
PEdit de Nantes, on remarquera qu’elle confirme les énonciations conte- 
nues dans les divers extraits de L’Estoile et de Casaubon que nous avons 
donnés (ci-dessus, p. 34 et 35). M. de Rambouillet est enterré le 5 février 
4602, à six heures du soir ; le trésorier Arnauld est enterré le 21 mai 4603, 
à dix heures du soir; il est porté par quatre crocheteurs; mais comme 
c’est un convoi de financier, c’est-à-dire de première classe, il est accom- 
pagné de cinquante chevaux. C’est dans l'après-midi qu'a lieu, le 27 mars 
1602, l'enterrement de Mademoiselle de Garreau, dont parle Casaubon, 
puisqu'il dit : « Mane e£ vesperi in libris fuimus : interdiu funus deduxi- 
mus, elc. » 


Nous savons déjà que l’on ne s'était pas conformé rigoureusement à 
Vart. 43 de Edit de 4570 et aux édits postérieurs qui avaient ordonné de 
ne plus enterrer de morts de la religion dans les lieux affectés à la sépul- 
ture des catholiques, précédemment communs à tous. Nous avons cité, en- 
tre beaucoup d’autres exemples, celui de Jaqueline de Rohan, marquise de 
Rothelin, décédée en juillet 1587 et inhumée dans un caveau de l’église 
paroissiale de Blandy (Bull., IN, 99). Aussi un Edit de décembre 1606, 


PRINCIPALEMENT A PARIS. 147 


rendu sur les plaintes et remontrances du clergé assemblé à Paris, porte 
dans son art. 40, que « ceux de la religion prétendue réformée ne pour- 
« ront estre inhumés ni élire leurs sépultures dans les églises, monastères 
« et cimetières des églises, des catholiques, encores qu’ils fussent fonda- 
« teurs desdites églises ou monastères. Voulons et ordonnons à cet effet 
« que l’édit par nous fait en la ville de Nantes, en l'art, 28, pour le regard 
« desdites sépultures, soit observé. » Mais cet article n'empêcha pas que le 
« ministre Jacques Couet, sieur Du Vivier, mort à Paris le 48 janvier 1608, 
n’y fût enterré dans l'Eglise même des Dominicains (Moréri et Haag). 


De ce qui à été rapporté ci-dessus (p. 35), d’après L'Estoile, au sujet de 
cette belle tombe du trésorier Arnauld, en marbre noir avec armoiries et 
épitaphe, qu’il fallut couvrir de plâtre quinze jours après son érection, pour 
la préserver des injures d’une populace jalouse (mars 1604), et des dispo- 
sitions somptuaires contenues en l’art. 7 du synode de Gap (1603), nous 
devons rapporter ici une décision du consistoire de l'Eglise de Paris dont 
parle aussi L'Estoile. « Les ministres de Charenton, dit-il, par ordonnance 
« du Consistoire, en ce mesme mois (juin 4610), firent mettre à bas, dans 
« leur cimetière de Saint-Père, les tombes qu’on y avoit dressées à plusieurs 
« divers personnages, comme ne tendantes ni ne pouvant servir à autre 
« chose, disoient-ils, qu'à remettre sus les cérémonies et superstitions pa- 
« pistiques, qu'ils appellent. » 

Rien n'indique d’ailleurs parmi les documents consultés par nous que 
l’ordre ait été troublé au sujet des inhumations aux cimetières de la Tri- 
nité, de Saint-Père ou de Charenton, sous le règne de Henri IV. Le pre- 
mier scandale dont il soit fait mention est celui qui éclala le 3 juin 4644, et 
que raconte ainsi le Mercure francois : 

« {l y eut une émotion le jour de Ia Trinité à l'enterrement d’un petit 
« enfant dans le cimetière mesme de la Trinité, lequel enfant appartenoit à 
« un de la Religion. Les jours sont grands en ce temps-là. Un peu plus 
« tard que l’ordinaire, et estant encore grand jour, deux archers du guet 
menoient le convoi. Le garçon d'un vinaigrier leur commence à jeter des 
«pierres ; plusieurs l’imitent, et son maistre mesme; on n’eut respect aux 
« archers ni à ce qu'ils disoient, le tumulte fut un peu grand, où un des 
« archers fut blessé, et quelques autres. Aussitôt la Justice y accourut : le 
« valet et son maître le vinaigrier furent menés prisonniers, condamnés 
« par le lieutenant criminel, sçavoir : le valet à estre fouetté devant la Tri- 
« nité, le maistre assistant. Ils en appellent. Par arrest, la sentence fut 
« confirmée et exécutée le 4er de juillet. » 

L'Estoile rapporte de même que « le vendredi, 4°" juillet 4644, deux des 
« séditieux qui avoient excité, quelques jours auparavant, du tumulte au 
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« cimetière de la Trinité, rue Saint-Denis, sur l'enterrement d’un enfant de 
« Ja Religion, furent fouettés publiquement sur le lieu mesme, et y avoient 
« esté jugés par arrest du 28 précédent. » (Suite.) 


LETTRE DU DUC DE ROHAN SOUBISE 


AU DUG DE BUCKINGHAM. 


M. Gustave Masson a trouvé les deux pièces suivantes à la Bibliothèque 
Bodléienne, à Oxford, collection Sanner, n° 72, in-folio. 


À Monsieur le duc de Buckingham, grand amiral d'Angleterre. 


Monsieur, 

Je fais tant d’estat du bonheur de vostre amitié et conserve si che- 
rement la mémoire de la part que vous m’avés fait la faveur de me 
promettre de vos bonnes grâces, qu’envoyant vers Sa Majesté de la 
Grande-Bretagne le sieur De La Tousche pour luy tesmoigner combien 
je participe à l’affliction que toute la chrestienté a reçue en la perte 
du feu roy de la Grande-Bretagne de très haute et glorieuse mé- 
moire , je l’ay pareillement chargé de vous voir de ma part pour me 
condouloir aussi avec vous de ceste perte qui nous est commune, et 
certes sy sensible que je n’ay trouvé de consolation qu’en ce que vostre 
Estat se treuve pourveu d’un si digne et si vertueux successeur ès 
bonnes grâces duquel, comme je ne doubte point, que vostre mérite 
et vos services ne vous facent trouver la place que vous possédiez di- 
gnement auprès du feu roy son père; aussi vous supplié-je bien 
humblement de me continuer près de S. M. de la Grande-Bre- 
tagne les bons offices et faveurs que j’ay reçus autrefois de vous 
près du feu roy son père, et espéré-je toutte assistance et bonne 
vollonté de vostre part aux affaires dont j’ay chargé ledit sieur De 
La Tousche d'entretenir S. M. de la Grande-Bretagne et vous aussi, 
non-seullement à cause de l’amitié que vous m'avez toujours fait la 
faveur de me tesmoigner en mon particulier, mais pour l’intérest 
général des Eglises refformées de France, au maintien desquelles 
vous vous estes montré tousjours très affectionné. En quoy, Mon- 
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sieur, vous verrez que ce n’est point une cause qui soit particulière 
à Monsieur mon frère et à moy, comme les ennemis de nostre religion 
et les nostres ont voulu faire croyre, mais qu’elle est généralle entre 
nos Eglises : ainsi que la ville de La Rochelle le tesmoigne à S. M. de 
la Grande-Bretagne par les lettres qu’elle luy en escript, et à vous 
aussÿ, Monsieur, qui croyiés, je m’assure aussy, que le bruit qu’on a 
faussement semé contre nous pour randre en nos personnes la cause que 
nous souteaons odieuze, assçavoir que nous ayons pris de l'argent d’Es- 
pagne pour traverser le dessein de la ligue généralle. Sur quoy nous 
ne croyons pas avoir besoing de grande apologie contre ceux qui 
cognoissent Monsieur mon frère et moy, ou qui considéreront com- 
bien de justes sujets nous avons eu de prévenir le dessein qui estoit 
prest d’éclore pour la ruyne de La Rochelle, premièrement et en- 
suite de toutes nos autres Eglises; car, Monsieur, depuis le traité 
de paix fait à Montpellier, que Monsieur mon père accorda princi- 
palement en considération d’une lettre que le feu roy de la Grande- 
Bretagne prist la peyne de luy en escrire de sa main, on a directe- 
ment contrevenu à tout ce qui nous avoit esté promis par ledict traité, 
de quoy le fort de La Rochelle et la citadelle de Montpellier ne sont 
que de trop asseurés tesmoings, tellement que, voyant nostre ruyne 
résolue par le blocus par mer, qu’on préparoit d’ailleurs contre La 
Rochelle, je ne pense pas que personne qui aye quelque soing de la 
conservation de l'Eglise de Dieu treuve estrange qu'après trois ans 
de très humbles requestes et soubsmissions faites au roy pour l’exé- 
cution de ce qu’il luy avoit plu promettre audict traité, alors que 
nous nous sommes vus sur le point d’estre surpris par un blocus de 
mer, nous nous soyons mis en estat d'essayer à faire, que le roy 
nostre maistre soit obéy aux commandemens qu’il a souvent faits et 
réitérés pour la démolition du fort de La Rochelle et l’entretien des 
autres articles du traité, et quoyque toutes ces raisons nous deschar- 
gent assez du blasme et justifient suffizamment nos proceddures, sy 
est que cet offre que nous avons toujours fait et faisons encore de 
porter nos armes pour le service de nostre roy contre ceux qu’il re- 
cognoist pour ses ennemis, sitost qu’il luy plaira faire exécuter de 
boune foy ce qui a esté promis audict traité de Montpellier, et donner 
paix et seureté à nos pauvres Eglises. Cest offre, dis-je, doibt fermer 
la bouche à tous ceux qui taschent de nous calomnier pour nous 
rendre odieux à ceux qui ont de l’intérest et de laffection à la con- 
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servation de nos Eglises. On m’a voullu donner des alarmes, non- 
seullement des mauvaises grâces de S. M. dela Grande-Bretagne, mais 
de ses forces, pour estre employées contre moy et ceulx de La Ro- 
chelle, ce que le sieur De La Tousche vous dira ne m’estre jamais peu 
tomber en l'esprit, auquel je vous suplie adjouster toute eréance, 
ayant plustost espéré de Sa Sérénissime Majesté, comme je vous su- 
plie de joindre vos prières à celle que je luy en fais, qu'elle employe- 
roit la faveur de ceste dicte nouvelle et heureuze alliance que je prie 
Dieu de vouloir bénir pour moyenner à nos Eglises l'exécution de ce 
qui leur a esté promis par une paix plus certaine et asseurée que celle 
de Montpellier. Je crains que ce long discours vous ait dû estre en- 
nuieux. Mais certes le mal est si grand qu’il est malayzé que les 
plaintes en puissent estre courtes. Je le finiray en vous suppliant de 
me continuer en vos bonnes grâces et de faire tousjours estat de moy 
comme de celluy qui sera toute sa vie, Monsieur, 
Vostre plus humble et très affectionné serviteur, 
SOUBIZE. 


De l’Isle d’Olleron, ce xv de may MVI° XXV. 


REQUÊTE DU MAIRE ET DES HABITANTS DE LA ROCHELLE 


AU DUG DE BUCKINGHAM. 


1625. 


A Monsieur le duc de Buckingham, grand amiral d'Angleterre. 


Monseigneur, 

La crainte qui sembloit imminente de la perte de ceste ville et de 
l'Eglise y recueillie nous ayant enfin liés à la justice des armes de 
Monseigneur de Soubize, recongneu pour n’avoir de but que le service 
du roy nostre souverain, mesme en l’obéissance qui luy est deue et 
observation de ses derniers édicts faits pour la conservation de ce 
qui pouvoit rester de seureté aux Eglises de ce royaume apprès la pro- 
fligation qu’elles ont receue par ces derniers mouvemens, nous avons 
esté portés, Monseigneur, à en escrire les causes au roy de la Grande- 
Bretagne, et àle supplier très humblement de n’improuver nos motifs 
pleins de droit en cella, ains de les ayder mesmes envers le roy nostre 
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souverain seigueur, de la fidelle subjection duquel nous protestons 
ne nous despartir jamais, pour nous en faire impétrer la justice que 
les artifices de nos ennemis séduisans en bonnes intentions, nous ont 
empeschés d’obtenir depuis trois ans que nous sommes continuelle- 
ment à ses pieds. Ët comme nous sçavons que les éminentes vertus 
et qualités qui reluisent en vous, Monseigneur, et vos services ren- 
dus, tant au deffunt roy, père de Sa Majesté, à présent régnante, 
qu'à elle-mesme, vous ont acquis en ce haut degré où vous estes 
les moyens puissans de favoriser une cauze sy sainte et sy juste, 
comme celle que nous soutenons, nous vous supplions aussy très 
humblement, Monseigneur, de vouloir seconder de vos puissantes 
recommandations nos supplications vers Sa Majesté, affin qu’un estat 
au moins tolérable desdictes Eglises de ce royaume et les priviléges 
anciens de ceste ville qui y est fort attachée, conservés, et par consé- 
quent la paix établye en France, toutes ses forces soient désormais plus 
librement tournées contre cest ennemi commung, non moins de tous 
les Estats de la chrétienté dont il se projette la subjection, que par- 
ticulièrement de la Refforme que Dieu a fait naistre en son Eglise 
en ces derniers siècles, laquelle vous recognoist, Monseigneur, un 
de ses plus puissans soutiens. Les sy sincères et exprès tesmoignages, 
Monseigneur, que vous avez rendu en nos dernières callamités, de 
vostre zèle et piété, et combien vous compatissiez à nos misères gé- 
néralles et particulières, selon le récit qui nous en fut fait alors, nous 
oblige très estroitement à vous en rendre grâces très humbles, et 
c’est ce qui nous donne {ant plus de hardiesse de vous suplier très 
humblement de vous emploïer en toutes les choses qui seront jugées 
justes et nécessaires pour la conservation de nos pauvres Eglises 
soubs la fidelle subjection de nostre roy, qui sera un accroissement 
d'obligation sur nous qui vous supplions de nous tenir pour jamais, 
Monseigneur, 
Vos très humbles et très obéissans serviteurs. 
Les maire, eschevins, pairs, bourgeois et habitans de La Rochelle. 
Davin, maire 
et capitaine de la ville de La Rochelle. 


La Rochelle, ce 30 may 1625. 


RÉGLEMENT CONSISTORIAL 
DE L'ÉGLISE RÉFORMÉE DE LYON. 


1649. 


Le document intéressant ci-après se trouve à la fin d’un exemplaire ma- 
nuscrit de la Discipline, portant au titre à la main : À Lyon, 1652. Après 
avoir appartenu à quelque pasteur ou fidèle de l'Eglise réformée de cette 
ville, il a passé dans la bibliothèque du séminaire de Saint-Irénée, à Lyon. 
Nous en avons dû la communication à M. le professeur Munier, de Genève. 


REIGLEMENTS pour les pasteurs et anciens de l'Eglise réformée de 
Lyon, par eux dressez selon qu’il est ordonné en l'article 3e du 
IIIe chapitre de la Discipline des Eglises réformées de France. 


1. En général tous auront l’œil sur les familles de l'Eglise, à ce 
que leurs mœurs soyent chrestiennes, et qu’ils facent leur devoir de 
fréquenter les sainctes assemblées et y profiter. Les anciens eux- 
mesmes leurs monstrans tout exemple. 

2, La ville de Lyon avec les fauxbourgs sera à l’égard de ladite 
Eglise distinguée en cinq quartiers, desquels chacun sera sous la 
conduitte d’un ancien. 

3. Chaque ancien de quartier aura particulièrement soin des fidèles 
qui habitent en son destroit, les visitant en leurs maisons le plus sou- 
vent qu’ils pourront et du moins de six en six mois, mesmes pren- 
dront avec eux le plus souvent que se pourra les pasteurs, et 
surtout quand quelqu'un tombera malade, pour l’aller consoler en- 
semblement. 

&. Il est bon aussi que l’on visite le plus souvent que ce pourra les 
prisonniers, l’hospital, et les pauvres enfermez de l’aumosne géné- 
ralle, afin de voir quel traittement on y fait à ceux de la religion si 
aucuns y en à, et de six en six mois on nommera deux de la compa- 
gnie pour faire cette charitable visite. 

5. Deux fois l’année chaque ancien de quartier fera roolle de tous 
ceux de la religion qui sont riesre luy. Et après les saintes cènes ira 
en chaque famille recueillir diligemment les deniers escheus de la 
subvention que chaque fidèle donne volontairement pour l’entrete- 
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nement des pasteurs, et les remettra ès mains du receveur des de- 
niers de ladite subvention, et les comptes s’en rapporteront au con- 
sistoire de six en six mois à peine de censure. 

6. L’un des pasteurs tiendra registre des baptesmes, et la note et 
les noms luy seront portez par le lecteur, lequel aussi en donnera 
une Copie au controlleur pour vérifier de temps en temps ledit re- 
gistre. 

7. Sera tenu registre des mariages et des mortuaires, par celuy 
que le consistoire ordonnera, lequel sera tenu de garder les cer- 
tificats des contrats de mariages baillez par les notaires pour les 
annonces. 

8. Lorsque quelque pauvre mourra, l’ancien du quartier fera le 
mandat des frais de enterrement sur le receveur des pauvres, et 
sera tenu d'accompagner le corps. 

9. Tous les comptes seront rendus chaque année ou plus souvent 
si faire se peut, et seront portez et remis au consistoire par le comp- 
table, pour estre examinez et arrestez par ceux que la compagnie 
nommera. 

10. Il y aura un controlleur des deniers tant de ceux de la sub- 
vention que de ceux des légats, et des pauvres. 

11. Ledit controlleur aura la clef de la boëte ou l’on met lar- 
gent des tasses, et chaque lundy ira compter ledit argent chez le 
receveur des pauvres, lequel il en fera charger sur le livre de con- 
trolle. ; 

12. Les anciens qui apporteront quelques deniers aux receveurs 
en advertiront le controlleur afin qu’il en charge son controlle. 


13. Le seul pasteur qui fera en la semaine des visites, fera les 
mandats pour l'assistance des pauvres passans, et ce jusques à la 
somme de trois livres chacun pour le plus; mais en cas extraordi- 
naire, s’il falloit s'étendre plus avant, pourra le faire du consente- 
ment de deux ou trois anciens, lesquels signeront le mandat. Et l’on 
ne pourra assister les pauvres estrangers plus libérallement que pour 
passer chemin, et une seule fois, hormis en cas de maladie. 

1%. Les anciens qui n’ont point de quartier ne pourront faire aucun 
mandat sinon au cas mentionné en l’article précédent, et ceux qui 
ont un quartier ne pourront faire aucun mandat sinon pour les pau- 
vres de leur quartier, et ce jusques à la somme de vingt sols au plus. 
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Mais si l'urgente nécessité requéroit de s’étendre plus avant, faudra 
qu’ils ayent le consentement d’un pasteur et deux ou trois anciens. 
Et défense est faite au receveur des pauvres d’acquitter aucun mandat 
qui ne soit selon la forme de cet article et du précédent. 


45. Ce que les anciens auront fourny ou payé sans mandat ne leur 
sera point alloué en leur compte de despense. 

16. Ceux qui logeront ou feront loger des pauvres malades es- 
trangers sans le consentement du pasteur qui sera en semaine, 
et de deux ou trois anciens n’en pourront demander payement à 
l'Eglise. 

17. Les pauvres qui recoivent l’assistance ordinaire de l'Eglise se- 
ront commandez une fois ou deux l’année, de se présenter au consis- 
toire à Saint-Romain, avec leurs enfans grandelets, pour rendre 
raison de leurs mœurs et instruction. 

18. Inventaire sera fait ou continué des papiers de l'Eglise, du- 
quel y aura trois copies signées par les pasteurs et le secrétaire, les- 
quelles seront remises à trois personnes telles que le consistoire 
advisera. 

19. Les coffres desdites archives auront double serrure, à clefs dif- 
férentes, dont l’une sera entre les mains de celuy qui aura la garde 
desdits coffres, et l’autre entre les mains du secrétaire. 


20. Les anciens se rendront au consistoire le matin dès qu’ils se- 
ront arrivez à Saint-Romain, et derechef incontinent après disné sans 
perdre temps pour ne tenir le peuple en attente. 


21. Le consistoire de Lyon est composé de deux pasteurs et douze 
anciens. Les charges sont : le secrétaire, le receveur de la subven- 
tion, le receveur des deniers des pauvres, le receveur des légats, 
l'œconome des fonds de l'Eglise, l’auditeur des comptes, le control- 
leur des deniers. Du registre des baptesmes : la charge dudit re- 
gistre des baptesmes, et celle de celuy des mariages et mortuaires, 
la charge du grand livre de comptes, et les cinq charges des cinq 
quartiers. 

22, Les présents reiglements seront leus en consistoire, avant 
chacune cène pour reconnoistre si chacun aura fait son devoir, et 
tous en auront une copie. 


23. Les pasteurs et anciens qui sont maintenant et qui seront à 
ladvenir en cette Eglise, signeront les présents reiglements et pro- 
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mettront de les observer. Sauf à y changer, adjouster ou diminuer 
selon les occurrences, du consentement de la compagnie. Et tous 
reiglements précédents sont entendus estre enclos en ceux-Cy ou 
abrogez. 

Ainsi arresté et promis en consistoire tenu à Saint-Romain de 
Couzon-lez-Lyon, le dimanche quinzième d’aoust 1649. 


ABJURATIONS. — BAPTÊMES ET MARIAGES AU DÉSERT. 
REGISTRES DE SAINT-MAURICE DE CASEVIEILLE. 


1650-1759. 


M. le pasteur Liebich, de Saint-Maurice, près Vézenobres (Gard), nous 
a adressé la communication qui suit : 


Les archives municipales de Saint-Maurice contiennent les registres des 
actes ecclésiastiques de l'Eglise catholique, depuis 4658 jusqu’en 4792. Le 
premier est un petit in-8°, portant le titre suivant : « Livre des baptis- 
toires, mariages et morts (et d’une autre main): Et abjurations, comancé 
par moy Claude Bérard, prêtre et prieur de Saint-Maurice de Casses- 
Vieilles, 1658. » 


Voici le relevé de ces abjurations, antérieures à la Révocation : 


Du mardi 4 décembre 1668, a fait abjuration de la R. P. R. Jan Bor, pré- 
santé par moy soussigné à M. le grand-vicaire à Usès, présans les signés 
à l'original : Signé : Briard, prieur de Saint-Maurice. — 416 décembre 
1670, Adam-François Martin, à Usès. — 20 décembre 4670, Jane Fi- 
guière, femme d’Adam-François Martin, avec le reste de sa famille, à Saint- 
Maurice, entre nos mains. — 29 juin 4671, Jan Alègre et Jane Durant, sa 
mère, à Usès. — 5 juillet 1674, Ysac Alègre et son fils Anthoine, à Saint- 
Maurice. — 19 juillet 4674, Elisabeth Alègre, avec ses trois enfants, son 
homme étant catholique, à Saint-Maurice. — 4° octobre 1771, Mestre To- 
mas Porcherol et Jane Privade sa belle-fille, avec trois enfants, à Saint-Mau- 
rice. — 144 octobre 4674, Me Pierre Porcheyrol, devant M. le grand- 
vicaire. — 29 may 1673, M° Barthélemy Simon, à Usès, qui, le 15 juin 
suivant, se marie avec Elisabeth Gillée de Sainte-Cécile d’Andorre. — 
5 janvier 4676, a fait abjuration de l’érésie entre les mains de Monsei- 
gneur L. Et. R., cardinal de Bonzi, à Montpellier, les états tenans, damoi- 
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moiselle Marion de Combier, conduite par Madame de la Roche, vefve 
de M. de Calvière. — 45 mars 1676, Susanne Imberte de Saint-Ce- 
sarj, dans notre Eglise, par la permission que jan ay heue de Monsei- 
gneur LL, Et. R., évesque d'Usès. — 13 octobre 1677, Claude Maliaussière, 
âgée de 48 ans, à Saint-Maurice. — L'an 1679, et dans le mois d’aoust, a 
fait abjuration de l’hérésie, damoiselle Espérance de Combier, en Avignon, 
entre les mains de M. Ie grand-vicaire, conduite par M. labbé de Lacoste. 
—1680, 30 juillet, à Usès, entre les mains du révérend père Duga, Espé- 
rance de Ja Roche, chez MM. les jésuites. — 12 octobre, à Usès, entre 
les mains du père Duga, jésuite, Anthoine Alègre. — 15 mars, Guillaume 
Galier (ut supra). — 25 novembre, Jaques Galier (ut suprà). — 31 dé- 
cembre, Firmin Galier, entre les mains du R. P. du Fornet, jésuite. — 
1681, 9 janvier, Simonne Baune, âgée environ de 30 ans, avec sa fille Ca- 
therine, âgée d'environ 42 ans, à Saint-Maurice. — 14 mars, entre les 
mains de Monseigneur de Poncet (?) Ponvert (?), évesque et comte d'Uzès, 
M. René Samuel, diacre et chantre au temple de Brignon. — 1682. Entre 
les mains du révérend père Medailhe , jésuite, à Usès; Jan [saac ayant 
instruit six mois dans ma maison. — 4683, 16 décembre, M. des Cambous 
entre les mains de Monseigneur l’évêque de Lodève. — 1684, 27 juin, Char- 
les et Pierre Guilhaume, à Vézenobre. 

Le fatal mois d'octobre 1685 arrive, et, dès ce moment, abjurations en 
masse. Le 5, noble Guérin d’Azemar et damoiselle Françoise Dode, sa 
femme ; sieur Jean Camproux et damoiselle Jane Biscarade, sa femme, et 
Gabriel Camproux, leur fils; sieur Guilhaume Roquette, Pierre Faradol et 
Catherine André, sa femme. — Le 6, à fait abjuration, etc., Françoise Bo- 
naud, « étant malade dans son lit. » — Le 7, Gervais Robert, de Saint-Jean 
de Ceyrargues. — Le 8, ont fait abjuration dans l’église de Saint-Jean 
de Ceyrargues, « entre nos mains, ayant été prié par Messire Jaques 
Froman, prêtre servan ladite paroisse, de les aller receupvoir, » une 
longue liste d'habitants de ce lieu. — Le 9, une longue liste d'habitants de 
Saint-Maurice. Ce même jour ont été reçus à Üsès, par frère François, ca- 
pucin, Pierre André et Françoise Avesque, sa femme. — Ce même jour, 
quelques habitants de Saint-Jean de Ceyrargues. — Le 10, une longue 
liste d'habitants de Saint-Maurice. — Le 44, idem. — Le 12, réception de 
noble damoiselle Suzanne de Montolieu, fille de noble Pierre de Monto- 
lieu, seigneur de Saint-Hippolyte de Caton.— Etienne Privas, de Saint-Hip- 
polyte de Caton, Jaques Jonques, menuisier de Nîmes, et Jean Plan, de 
Bocoiran; — nobles damoiselles Susanne-Marie de Saint-Jean, et Anne de 
Brud (?). — 10 mars 1686, Marguerite Rousselly, fille à Pierre Rousselly, 
jardinier. — 10 juillet, Estienne Matieu, âgé de 46 ans, de Cruviès. — 
418 octobre, différentes personnes. — 23, Françoise Bert, de Saint-Cesari 
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de Gauzignan. — 26 novembre, Marie Saint-Martin, âgée de 18 ans. — 
6 décembre, damoiselle Ester de Couston, femme à M. Louis Rey, de Ni- 
mes. C’est la dernière abjuration reçue par le prieur Bérard, dont la signa- 
ture parait pour la dernière fois le 6 octobre 1687. 


Dans le second volume, composé de différents cahiers reliés ensemble, 
sur papier au timbre de la généralité de Montpellier, de 4692 à 41737, se 
trouvent les abjurations suivantes, à propos de mariages : 

1716, le 28 octobre, Anthoine Gravière de Moupac et Catherine Tara- 
delle. — 1722, 9 janvier, Jan Ranc et Marie Taradelle, « et ce, après avoir 
fait abjuration suivant l'ordonnance de Monseigneur notre évesque. » — 
4722, 3 février, Antoine Jalaber et Catherine Galier. 


Le troisième volume, sur papier timbré, va de 1737 à 4792. — L'année 
1751 contient les rebaptisations (voyez Bulletin, X, 69 et suiv.). — L'an 
1751, et le 25€ aoust a été baptisé, sous condition, Louis Guerin d’Aze- 
mar, né le 3 janvier 4746; — Jean-David d’Azemar, son frère, né du 8 au 
45 octobre 1748, fils de noble Claude d'Azemar et de feue dame Madeleine 
Boussaret. De plus, 17 autres enfants jusqu’au 30 août. Le plus âgé d'en- 
tre eux est du 31 octobre 1743. — 1752, le 21 février, baptisé sous condi- 
tion, Jean Evesque, né le 8 octobre (précédent ?). 

Nous arrivons à l’année 14787. La première déclaration de décès est celle 
de dame Charlotte de Montolieu, épouse de noble Pierre-Melchior d’Aze- 
mar, âgée d'environ 56 ans, originaire de Saint-Hippolyte de Caton, décédée 
le 47 novembre 1788. 

Les déclarations de mariage sont au nombre de 20. La première est du 
40 janvier 1788, et la dernière du 418 février 1789. 


Les archives possèdent en outre un registre protestant composé de plu- 
sieurs cahiers sur papier au timbre de la généralité de Montpellier. Il 
commence ainsi : Au nom de Dieu soit fait. Amen. Registre des bapté- 
mes et mariages de la paroisse de Saint-Maurice de Casevieille, com- 
mencé en juin 4770. Il se termine par ces mots : Le présent registre clos 
et arrété par nous, François Bresson, maire de la communauté de Saint- 
Maurice de Casevieille, en exécution de l'art. Aer du litre NI de la loy du 
20 septembre 1792. Fait à Saint-Maurice, le 3 décembre 1792, l'an 1% de 
la République francaise. Le pasteur dont la signature est la plus fré- 
quente est celle de Guillaume Bruguier ; en outre, se trouvent les noms des 
pasteurs Ribot, Fromental, Lombard, Lafon et Privat. 


LES DERNIÈRES HEURES DE M. JEAN BONAFOUS 


MINISTRE DE LA PAROLE DE DIEU A PUYLAURENS. 


16%6G. 


(Suite et fin.) 


Le lundi vint-huitième nous perdîmes tout à fait l'espérance que 
nous avions conceue, et nous découvrimes quelque marque de sa 
mort prochaine; ses maux furent plus grands, ses douleurs plus 
aiguës; mais sa patience fut toujours la même, son âme toujours par- 
faitement soumise à la volonté de son Dieu, jouissant toujours de cette 
douce paix, et de cette tranquilité admirable, qu’on lui a veu pos- 
séder dans sa parfaite santé, et qui n’a jamais pu être troublée ni al- 
térée tant soit peu, ni par la violence de ses maux, ni par la considé- 
ration des horreurs de la mort, ni par l’extrémité même de son 
agonie, ayant toujours conservé son esprit dans une même assiéte et 
dans une même tranquilité, jusques à son dernier soupir. M. Bonafous, 
ministre de l’Église de Saint-Amans étant arrivé, il témoigna qu’il en 
étoit bien aise, et lui demanda la prière, dans laquelle il le remercia 
et lui donna sa bénédiction. Il demanda la même chose à MM. les 
pasteurs, qui prindrent tous un soin particulier de le visiter ce jour-là, 
comme ils firent, presque chaque jour, dans tout le cours de sa ma- 
ladie, et ne souffrit point qu'aucun s’en retournât qu’aprez avoir 
fait la prière à Dieu pour lui; car il prenoit, comme il avoit toujours 
fait, un plaisir extraordinaire dans ce saint exercice. Cependant, 
comme l’on craignoit que la grande foule qu’il y avoit eu dans sa 
chambre ce jour-là et le jour précédent, n’eût contribué en quelque 
façon à augmenter ses maux, l’on refusa à quelques-uns l’entrée de 
sa chambre; mais ayant apris que le peuple erioit qu’ils étoint affligez 
de ce qu’on ne vouloit pas leur donner la liberté de voir mourir leur 
fidèle pasteur, à qui ils avoint tant d'obligation, et pour qui ils avoint 
tant d'affection, il dit à son filleul : « Je vous prie, de faire en sorte 
qu’on ne refuse plus à ce pauvre peuple la liberté d'entrer dans ma 
chambre, ce témoignage de leur affection me réjouit extrêmement, » 
depuis ce tems-là on ne refusa plus à personne l'entrée de sa chambre, 
qui demeura presque toujours remplie jusqu’au jour de sa mort. Ce 
jour-là M. Loquet, ministre de l'Eglise de Cuq, et professeur en élo- 
quence dans Pacadémie, vint le visiter, et lui fit une prière, dont il 
témoigna qu’il étoit très satisfait, et pria Dieu qu’il voulût le bénir 
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en sa personne, en sa famille, en son ministère et en sa profession. La 
nuit suivante il se trouva dans un si grand assoupissement, qu’on avoit 
peine à se résoudre à l’éveiller, pour lui donner ses bouillons, croyant 
que ce fût un doux repos, et espérant qu'il en püt recevoir quelque 
soulagement. 

Mais le lendemain vint-neuvième, M. Damalvy lui ayant dit, qu’il 
bénissoit Dieu de ce qu'il lui avoit donné un doux repos dans la nuit 
dernière, et qu’il espéroit qu’il s'en trouveroit soulagé; il dit : « Où 
est ce repos? Je ne le sens point, ç’a été un assoupissement dont je 
ne recois aucun soulagement; mes maux s’augmentent, bien loin de 
diminuer; je sens que Dieu m’apelle, ma fin même n’est pas fort 
éloignée, tien-toy prez de moy, ne me quite Jamais, assiste-moy dans 
mes dernières heures, et ne me laisse point jusqu’à mon dernier 
soupir. » Ge jour-là se trouvant dans une extrême foiblesse, MM. les 
médecins ordonnèrent quelques remèdes et quelques aplications pour 
tâcher de le fortifier, ce qui lui donna sujet de dire à ceux qui lui 
dispensoint ces remèdes : «(Ne me faites que le moins de remèdes que 
vous pourrez, je vous le dis à l'avance. » 

Cependant sa foiblesse continua dans la nuit, et s’'augmenta encore 
le lendemain ; de telle sorte qu’il ne parloit que peu de tems en tems, 
ce qui donna sujet à quelqu'un de lui dire, qu'il y avoit plusieurs 
personnes, qui souhaiteroint bien de l'entendre parler touchant son 
état, et celui aprez lequel il soupiroit. A quoy il répondit : « Outre 
que, si je faisois de longs discours à tous ceux qui me font l’honeur 
de me visiter dans ma maladie, l'on pourroit imputer cela à quelque 
ostentation, à quelque désir de vaine gloire, que j’ay évitée toute ma 
vie, autant qu’il m'a été possible, j’ay de plus des maux si violens, 
des douleurs si vives et des foiblesses si grandes, qu'il me seroit im- 
possible de faire ni de souffrir de longs discours; et d’ailleurs Dieu 
m’a fait la grâce, de rendre des témoignages exprez de ma repen- 
tance, de ma résignation, de ma foy et de mon espérance, non-seu- 
lement en présence de divers particuliers, mais encore en présence 
de MM. les consuls, de MM. les pasteurs, de MM. les anciens et de la 
plus grande partie de mon Eglise. » Sur quoy un de MM. les pasteurs 
lui ayant dit, qu’il devoit prendre courage, qu’il espéroit qu’encore 
Dieu lui fairoit la grâce de se relever de cette maladie. « Monsieur, 
lui dit-il, j’en serois bien marri, » et puis il dit d’une voix basse : 
« Mon Dieu, fay-moy la grâce de mourir de cette maladie, toutes- 
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fois ta volonté soit faite. » Le reste de ce jour se passa en prières, 
qu’il fit à Dieu dans le secret de son cœur, ou en celles qui furent 
faites par plusieurs de MM. les pasteurs, qui vindrent le visiter. La 
nuit suivante son assoupissement le reprit, et continua presque jus- 
qu’au jour. 

Le lendemain matin premier jour d'octobre, il dit à M. Damalvy : 
« Faites la prière, il faut toujours prier, Jay toujours aymé à m’en- 
tretenir avec Dieu par ce saint exercice, et j’en ay maintenant plus 
de besoin que jamais; ne permettez point qu'aucun de MM. les pas- 
teurs s’en retourne sans m'avoir donné la prière; » aprez la prière il 
demanda à Dieu qu’il voulût l’exaucer et le fortifier dans ses grandes 
foiblesses; puis ayant entendu le dernier coup de la cloche du temple, 
il voulut savoir qui devoit prêcher, et quel étoit le pseaume qu’on 
devoit chanter ce jour-là. Lui ayant ditque c’étoit le pseaume XXX VIII: 
«C’est, dit-il, un des sept pseaumes pénitentiaux, » et voulut qu'on le 
leut en sa présence; pendant cette lecture, il sentit des trenchées 
violentes, qui lui donnèrent sujet d’avoir des grandes élévations, et 
de dire : « Mon Dieu! aye pitié de moy, mon Dieu! fortifie-moy, mon 
Dieu! garde-moy ; » et lui ayant dit, qu'il ne devoit point douter que 
Dieu ne fût toujours avec lui, pour le garder et pour le fortifier : 
« Oui, dit-il, Seigneur, j’auray toujours tes deux gardes fidèles, ta 
grâce et ta vérité; » ce qui lui donna occasion de demander dans quel 
pseaume c’est que ces paroles sont contenues : lui ayant dit qu’elles 
sont dans le pseaume LXL, il voulut qu’on le leut entièrement, aprez 
quoy il répéta plusieurs fois ces paroles : 

Aprête, Ô Dieu! qui le gardes, 
Tes deux gardes, 
Ta grâce et ta vérité. 

Aprez la prédication, MM. les pasteurs et MM. les professeurs de Pa- 
cadémie vindrent le visiter, accompagnez d’une grande partie de V'E- 
glise : il témoigna qu’il étoit ravi de les voir, disant qu’il n’avoit point 
de plus grande joye, que quand il voyoit que son Eglise lui donnoit 
quelque témoignage d'affection. Et aprez que l’on eût fait la prière, 
qu’il avoit demandée, il supplia tout le monde de se retirer, et de le 
laisser en repos. Nous vimes, bientôt aprez, que c’étoit dans le des- 
sein de se recueillir avec Dieu ; car il fut tout le reste de ce jour dans 
des élévatious continuelles, et dans des entretiens qu’il avoit toujours 
avec Dieu, dans le secret de son âme, dont nous ne pouvions en- 
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tendre que quelque mot de tems en tems, que l’ardeur de son zèle 
faisoit éclater au dehors, et qui nous marquoit pourtant assez quelle 
étoit sa repentance, sa foy, sa patience, sa résignation entre les 
mains de Dieu, et le désir ardant qu’il avoit de quitter la terre pour 
être receuilli dans le ciel, et qui continua une bonne partie de la nuit 
suivante. À deux heures aprez minuit il sentit des maux plus violens 
qui l’obligeoint à dire et à répéter souvent ces paroles : «0 Dieu! aye 
pitié de moy; mon Dieu, fortifie-moy ; Seigneur, sois avec moy, ne m’a- 
bandonne point, afin que je ne t’abandonne point aussi; tu sais que 
j'ay l'honneur d’être ton enfant, veuilles estre toujours mon Père et 
avoir des entrailles parternelles en mon endroit. » 

Le vendredi deuxième jour du mois d’octobre, sentant des inquié- 
tudes qui lui firent connoître que sa mort étoit prochaine, il dit : 
« Otez-moy d’ici. » M. Bonafous son neveu, lui ayant dit : «Mon oncle, 
où voulez-vous que je vous mette? » « Au ciel, » dit-il. Sur quoy lui 
ayant dit qu’asseurément Dieu lui donneroit son ciel : « Cest là, dit-il, 
toute mon espérance. Aprez cela M. son neveu, lui ayant témoigné 
qu’il voudroit bien aller prêcher dans son Eglise, le dimanche sui- 
vant, mais que son état lui faisoit de la peine, qu’il ne pouvoit se ré- 
soudre à le quiter : « Allez, dit-il; suivez votre vocation, allez édifier 
l'Eglise que Dieu à commise à vos soins, faites des baise-mains à ma 
patrie, particulièrement à ceux de notre maison; mais souvenez-vous 
sur tout d’exhorter l'Eglise de Castelnau, qui est ma patrie, et l’E- 
glise*de Brassac, où j'ay passé les quatre premières années de mon 
ministère, à prier Dieu pour moy.» Ce même jour il remereia MM. les 
médecins des soins qu’ils avoint pris pour lui durant sa maladie, et les 
pria de ne lui ordonner plus de remèdes, disant qu’ils voyoint bien 
qu’il alloit mourir. Quelques momens aprez se tournant vers M. Da- 
malvy, il lui donna la main, et lui dit : « Tu es le filleul par excel- 
lence, j’ay toujours eu pour toy des tendresses particulières, je te 
donne bien de la peine, en ne prenant presque rien que de ta main, 
et ne souffrant que personne me soulève que toy : mais recoy cela 
même comme une marque de mes affections, tien-toy toujours prez 
de moy, ne me laisse point jusqu’à mon dernier soupir; mon heure 
s’aproche, je sens.que Dieu veut m’apeller à soy, je te donne ma bé- 
nédiction, et prie Dieu de tout mon cœur, qu’il veuille la faire dé- 
cendre avec abondance de son ciel, sur ta personne, sur ta famille et 


sur ton ministère. » Et comme il vit que le cœur de M. Damalvy étoit 
x11. — AÀ 
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tellement attendri, qu’il ne pouvoit lui répondre que par les larmes 
dont son visage étoit couvert; il lui dit : « Pourquoy pleures-tu, 
comme si tu étois affligé de mon bonheur? Est-ce ainsi que tu 
m'aymes! Si tu m’aymois, tu serois joyeux de ce que je m'en vay au 
Père. » Puis élevant son cœur à Dieu, il dit : « Mon Dieu, assiste- 
moy dans mes agonies; fay que ma dernière heure soit la meilleure 
de toutes mes heures, que je meure bien, que je termine heureuse- 
ment cette vie misérable, en remettant mon âme et mon esprit entre 
tes mains. Tu le feras, Seigneur, parce que tu me las ainsi promis 
(Apoc., ch. ILE, v. 44), et que je say que tu es fidèle et véritable, et la 
fidélité et la vérité même : tu n’es pas homme pour mentir, ni Fils 
de l’homme pour te repentir, tu Pas dit asseurément, tu le feras, tu 
l'as promis asseurément, tu le tiendras, tes paroles sont des effets et 
tes promesses des actuelles donnations. » Le reste de ce jour se passa 
en prières et en des élévations extraordinaires qu’il avoit : mais tout 
cela dans le secret de son cœur, sans que ses sentimens éclatassent au 
dehors par ses paroles. Le soir sur les huit heures son assoupisse- 
ment le reprit, et dura jusqu’à onze heures. S’étant éveillé, son fit- 
leul lui dit: « Hé bien, Monsieur, Dieu vient de vous donner quelque 
repos. » Il lui répondit : «Où est ce repos? je ne le sens point en mon 
corps, qui est toujours travaillé de douleurs très aiguës. Il est vray 
que je le sens en mon âme, qui a paix avec mon Dieu. » Quelque tems 
aprez son filleul ayant entendu qu’il se plaignoit, et qu’il poussoit de 
grands soupirs, s’aprocha du lit, et lui dit : « Monsieur, et qu'est 
ceci? D’où viennent ces grands soupirs, quel est le sujet de votre dou- 
leur? est-ce que vous ayez quelque chose sur le cœur, qui vous donne 
du déplaisir? — Non, dit-il, je meurs content, par la grâce de Dieu ; ce 
n’est qu’un effet de la grandeur des maux que j’endure, et des dou- 
leurs aiguës dont mon cœur est pressé; donne-moy de l’eau. » M. Da- 
malvy lui ayant dit: «Etes-vous altéré? — Oui, dit-il, je souffre plus 
que je ne saurois vous exprimer, j’ay le feu dans mes entrailles, je 
suis fort altéré; mais je suis encore plus altéré de la grâce de mon 
Dieu, et de ces eaux saillantes en vie éternelle; » et lui ayant ré- 
pliqué : «Mais, Monsieur, n’avez-vous pas déjà receu cette grâce? Dieu 
ne vous a-t-il pas désaltéré dans ces eaux vives?—Il est vray, dit-il, 
mais je désire de les recevoir et de les goûter encore, et d’en être dés- 
altéré de plus en plus; je ne seray mème jamais pleinement satisfait, 
que Dieu ne m’aye abruvé dans le fleuve de ses délices, et que je ne 
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me plonge dans locéan de l'éternité. C’est pourquoy je crie toujours 
comme son serviteur fidèle : Eternel, Eternel, fay-moy voir ta gloire. » 
Sur les trois heures aprez minuit, M. Damalvy, ayant entendu qu'il 
disoit: «Seigneur, donne-moy ta gloire, » lui dit : « Dieu vous a donné 
sa grâce, il vous donnera donc asseurément sa gloire. — Oui, dit-il, les 
dons et la vocation de Dieu sont sans repentance, Dieu couronne ses 
dons de nouveaux dons (Rom., ch. VIE, v. 29), il fait grâce sur grâce, 
ceux qu'il a une fois prédestinez il les apelle, ceux qu’il a apellez il 
les justifie, ceux qu’il a justifiez il les glorifie enfin, la grâce est une 
gloire commencée, et la gloire est une grâce consommée. » 

Le samedi matin troisième octobre, il dità M. Damalvy : « Faites-moy 
lever du lit,» etluiayant répondu : «Monsieur, vous connoissez vous- 
même que vous êtes extrèmement mal, et dans une très grande foi- 
blesse; de sorte que si j’entreprenois de vous lever, j’aurois sujet de 
craindre de vous voir mourir entre mes bras : — Ce me seroit, dit-il, 
un grand avantage de mourir, et une grande joye de mourir entre 
vos bras. » Et élevant tout à coup son cœur à Dieu, il dit : « Seigneur, 
je suis ton serviteur, tu m’as enseigné dès ma jeunesse, et jusques à 
présent j’ay annoncé tes merveilles, ne m’abandonne point en ma 
vieillesse, et dans ma dernière heure; ce que tu feras, Seigneur, pour 
lPamour de toy-même et pour l’amour de ton Fils; je t’ay glorifié sur 
la terre, je suis asseuré que tu me glorifieras dans le ciel. » Ce jour-là 
il demanda souvent à Mademoiselle de Bonafous, sa belle-sœur, com 
bien de tems M. Bonafous, son frère, avoit été malade, et quel étoit 
le jour auquel il étoit mort. Il disoit aussi de tems en tems : « Priez 
Dieu pour moy, mettez-moy au ciel par de vives prières. » Il répéta 
aussi souvent ce jour-là ce qu’il disoit presque chaque jour dans sa 
maladie, et qu’il avoit accoutumé de dire souvent dans sa parfaite 
santé : «Aye pitié de moy, mon Dieu, mon Père, mon Sauveur, mon 
Rédempteur et mon tout. » Sur le soir il dit à M. Damalvy : « Je sens 
que mes maux redoublent, j’ay le feu dans mes entrailles, je suis plus 
mal que je ne te saurois exprimer : mais Dieu me fait la grâce de 
suporter tout avec patience, et d’être satisfait au milieu même de 
mes plus grands maux.» La nuit suivante il dit, qu’il avoit des pres- 
sentimens encore plus exprez de sa mort prochaine, et fit durant 
cette nuit-là des prières presque continuelles à Dieu : se confessant un 
pauvre pécheur en sa présence, lui demandant pardon de tout son 
cœur, et avec toutes les marques d’une âme véritablement repen- 
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tante, il le suplioit de faire passer outre son iniquité, pour Pamour 
de son Fils, lui imputant le mérite de sa mort, qu’il ambrassoit avec 
une vraye et vive foy. Il fit aussi des prières pour l’Église de Dieu en 
général, pour l'Eglise sur laquelle il lavoit établi, en particulier, 
pour l’académie qui y est recueillie, et pour la maison où il avoit logé 
depuis tant d’années, à laquelle il disoit qu’il avoit de très grandes 
obligations, et sur la fin de la nuit, aprez avoir rendu grâces à Dieu 
de tant de biens qu’il lui avoit accordez, et dans sa vie, et dans le 
cours de son ministère; il demanda souvent à Dieu, qui lui plût de 
se tenir prez de lui, le fortifier en ses foiblesses, lui faire la grâce de 
suporter jusques à la fin ses maux avec patience et avec joye, et l’a- 
sister extraordinairement sur tout à l’heure de sa mort, afin qu’il pût 
remettre gayement son esprit entre ses mains. 

Le jour étant venu, il demanda : « Quel est ce jour? M. Damalvy 
lui ayant dit, que c’étoit le dimanche quatrième jour du mois d’oc- 
tobre. « Courage, dit-il, voici l’heureuse journée, voici le jour de 
ma délivrance, voici le jour de mon repos. Fay toujours souhaité 
d’être ravi un jour de dimanche, je l’ay même souvent demandé à 
Dieu dans mes prières, et Dieu exauce aujourdui mes vœux. Tien-toy 
prez de moy, ne me laisse point jusqu’à mon dernier soupir, voici ma 
fin qui aproche, faites la prière, et demandez à Dieu qu’il lui plaise 
de me donner bientôt son ciel. » M. Damalvy s'étant mis aussitôt 
à genoux, fit la prière à Dieu, pendant laquelle il eut toujours ses 
yeux élevez vers le ciel, et aprez laquelle il dit : « Je suis ravi de vous 
avoir oui, Dieu veuille exaucer cette prière, et vous bénir par sa grâce.» 
Puis ayant entendu le premier coup de la cloche du temple, il donna 
ordre qu’on fît un billet, pour exhorter encore l'Eglise à prier Dieu 
pour lui, et à demander sur tout, que Dieu voulût lui donner bientôt 
son ciel; il demanda aussi qui prêchoit ce matin-là, et lui ayant ré- 
pondu que c'étoit M. Ramondou, ministre et professeur en philoso- 
phie : «Dieu veuille le bénir, dit-il, et Dieu veuille bénir l’exercice 
sacré qui va être fait dans le temple, et le faire réussir à sa gloire. 
Pendant le prêche il voulut s’entretenir avec M. Damalvy, touchant 
son issue, et lui dit souvent : « Le tems de mon délogement est pro- 
chain, Dieu m’a fait la grâce d’achever heureusement ma course, de 
fournir ma carrière (2 Epiître à Tim., ch. IV, v. 6, 7, 8); et de pou- 
voir dire comme saint Paul : « Jay combatu le bon combat, j’ay 
« achevé ma course, j’ay gardé la foy ; » etajouter comme lui : «Quant 
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«au reste, la couronne de justice m’est réservée, laquelle me rendra le 
« Seigneur juste juge.» Mon époux céleste viendra bientôt fraper à la 
porte de mon cœur; mais bénit soit Dieu, qui me fait la grâce d’avoir 
ma lampe allumée, d’être toujours prêt à le recevoir, et disposé à lui 
dire : Entrez-y donc, à doux Sauveur! à la bonne heure, et même pour 
jamais n’en sortir. » Immédiatement aprez le prêche, la plus part de 
son Eglise, vint en foule pour le voir : Il dit à ceux qui étoint plus 
prez de son lit : « Avez-vous tous prié Dieu pour moy? Toute mon 
Eglise a-t-elle demandé à Dieu, qu’il lui pleut de me donner bientôt 
son ciel.» Quelques-uns lui ayant répondu : «Ouy, Monsieur, il y a piu- 
sieurs jours que toute votre Eglise est en prières jour et nuit en votre 
faveur, et nous venons tous maintenant de prier Dieu pour vous, il 
n’y à eu personne dans le temple, qui n’ait demandé à Dieu de tout 
son cœur, et avec larmes, qu’il lui pleut de vous donner bientôt son 
ciel selon votre désir : « Voilà, dit-il, une belle marque de l'affection 
que ma chère Eglise a toujours eue pour moy, qui me donne bien de la 
joye; je ne doute point que Dieu ne réponde favorablement de son 
ciel à ses vœux, et qu’il n’exauce, par sa grâce, les prières de tant 
de bonnes âmes. » Sur ce tems-là quelqu'un lui dit, que M. le curé de 
cette ville, qui avoit pris la peine de le visiter dans sa maladie, avoit 
aussi prié Dieu pour lui, qu’il l’avoit même recommandé par deux 
divers dimanches au prône, et avoit dit qu’il étoit un grand homme 
de bien, un homme d’une vertu et d’une piété exemplaire, qu’il ex- 
hortoit tous ses paroissiens à prier Dieu pour lui, que le seul mal qu’il 
savoit en lui est, qu’il étoit de la religion; il répondit : « Que ce mal 
est un grand bien; je suis, cependant, fort obligé à M. le curé, et loue 
Dieu de tout mon cœur de ce qu’il lui a pieu de bénir mon ministère, 
et de faire qu’il a été toujours en bonne odeur, même à ceux de de- 
hors. » Sur les onze heures de ce jour-là s’étant tourné vers son fil- 
leul, qui étoit toujours auprez de lui, il lui dit: «Persévérez avec moy, 
soyez le témoin de mes derniers momens; voici, mon heure s’aproche, 
mettez-vous à genoux, et priez Dieu qu’il lui plaise de me recueillir 
bientôt dans son ciel, M. Damalvy n’eut pas plutôt achevé la prière, 
qu’on lui dit que M. Arbussy étoit dans sa chambre, il donna ordre 
de le prier d’aprocher de son lit, il lui tendit la main, nonobstant la 
grande foiblesse où il étoit, et lui demanda qu’il lui pleut de faire la 
prière à Dieu pour lui. Quelque peu aprez ayant oui que M. Perez 
étoit dans la chambre voisine, il le fit apeller pour lui demander qu’il 
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voulüt Jui donner la prière; disant qu’il ne pouvoit mieux employer, 
que dans cet exercice sacré, le peu de tems que Dieu vouloit le laisser 
encore sur la terre. Pendant ces prières on remarqua qu’il avoit des 
élévations extraordinaires de son esprit vers Dieu, et ensuite ayant 
remercié ces Messieurs, il dit : «Que tout le monde se retire, et qu’on 
me laisse en repos, j'ay tout dit, j’ay tout fait. » M. Damalvy lui 
ayant dit : « Monsieur, ceux qui sont auprez de votre lit, sont ceux de 
la maison, voulez vous qu'ils se retirent aussi? Ne voulez vous plus 
que je me tienne moy-même auprez de vous? — Si fait, dit-il, je le 
désire, et e’est pourquoy je vous l’ay si souvent demandé : mais je ne 
puis suporter qu'avec peine la veuë de tant de monde, ces objets in- 
terrompent les élévations de mon âme; je ne veus désormais contem- 
pler d’autre objet que mon Dieu. » Et s’étant entretenu pendant quel- 
ques momens avec Dieu, dans le secret de son cœur, il revint de la 
foiblesse oùil étoit, et nous connümes dès lors visiblement, que son 
âme prenoit une nouvelle vigueur à mesure qu’il s’aprochoit de sa 
fin ; il eut une liberté particulière de son esprit et de tous ses sens, 
jusqu’à son dernier soupir; on remarqua même sur son visage une 
joye et une gayeté plus grande que de coutume; et il parla plus dis- 
tinctement qu’il n’avoit fait depuis quelques jours. Il demanda à 
M. Damalvy de le changer de place, et de le mettre de l’autre côté 
du lit; mais lui ayant dit, que s’il l’entreprenoit, il seroit à craindre 
que quelque foiblesse ne le prit, et que d’ailleurs il ne laisseroit pas 
d’avoir là les mêmes inquiétudes : « Hé bien, dit-il, qu’on me laisse 
donc ici, dressez-moy seulement, et m’élevez un peu plus haut. » Ce 
qu'ayant fait, nous aperceûmes quelque marque de la foiblesse qui 
Palloit saisir, qui nous obligea de lui présenter de l’eau de vie à sentir. 
Ïl en fut bien aise, et aous dit: « Faites-la-moy sentir touiours, » et 
quelque peu aprez, de peur qu’on ne crût, qu’il avoit encore quel- 
que espérance de jouir quelque tems de la vie, il ajouta : « Ce n’est pas 
que je ne voye bien que c’est ici ma dernière heure; mais c’est qu’il 
me semble que cette odeur rend ma respiration un peu plus libre. » 
Comme il disoit cela, M. de Saint-Rome, qui n’avoit pu le visiter du- 
rant sa maladie, étant venu, il le remercia, lui tendit la main et lui 
donna sa bénédiction; et puis joignantses mains, et élevant ses yeux 
vers le ciel, il dit avec tant de zèle, et d’un ton de voix si touchant, 
qu’il n’y eut pas un de tous ceux qui étoint dans sa chambre, qui pût 
s’empêcher de répandre des larmes avec abondance : « O Dieu! qui 
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as été toujours mon Dieu, mon Protecteur et mon Père, fay-le-moy 
connoitre, et fay-le-moy sentir particulièrement à cette heure, toy qui 
es l’unique et asseuré refuge des pauvres moribonds, veuilles être le 
refuge de ton seryiteur et de ton enfant, qui se trouve maintenant 
dans cet état. Mon Dieu, aye pitié de moy; mon Dieu, assiste-moy; mon 
Dieu, fortifie-moy ; mon Dieu, sauve-moy; mon Dieu, donne-moy ton 
ciel; Seigneur, ouvre-moy ton paradis. O Dieu! que je seray heureux 
de contempler ta face, qu’il me tarde d’être dans le ciel, pour t'y 
pouvoir louer avec les anges et les saints bienheureux. » Et ayant re- 
gardé M. Damalvy, il lui dit: « Parlez-moy de la félicité du ciel, et 
de cette gloire des bienheureux, aprez laquelle je soupire.» Etcomme 
il l’entretenoit sur ce sujet, il lui dit : «Jen ay des pressentimens as- 
seurez, voici mon dernier moment. » Et en même tems une foiblesse 
le prit, qui donna sujet à M. Damalvy de se mettre à genoux pour 
faire la dernière prière; pendant laquelle aprez avoir dit lui-même 
d’une voix basse, à une personne qui étoit auprez de lui, de lui joindre 
ses mains, qu’il ne pouvoit pas bien joindre lui-même, à cause de la 
foiblesse extrème où il étoit, il eut des élévations extraordinaires ; et 
sur la fin de la prière, M. Damalvy ayant dit : « C’est assez, Eternel, 
retire maintenant son âme, laisse aller ton serviteur en paix, » il le 
regarda fixement, et lui fit signe de la tête, qu’alors Dieu l’exaucçoit, 
et que son âme s’envoloit dans le ciel, pour aller reposer dans le sein 
de son Dieu. Et en effet dans ce même instant, ayant sans étreinte 
et sans aucun effort, doucement baissé la tête, il rendit esprit. Ainsi 
mourut, ou plutôt s’'endormit au Seigneur, ce fidèle serviteur de Dieu, 
à Puylaurens, le dimanche quatrième jour du mois d'octobre de 
Pannée mil six cens soixante et seize, à une heure aprez midi, en 
l’an soixante et quinze de son âge, et cinquantième de son minis- 
tère, et le quarante et cinquième de son ministère dans l'Eglise de 
Puylaurens. 

Aprez sa mort son visage ne fut point changé; il conserva non-seu- 
lement ses traits, mais même sa couleur ordinaire; M. Martel, mi- 
nistre et professeur en théologie, qui prêcha ce jour-là à deux heures 
aprez midi, parla de sa mort dans son action, et employa à cela une 
grande partie de son aplication, avec tant de force et d’éloquence, 
qu'il n’y eût personne dans le temple dont le visage ne fut couvert 
de larmes. Depuis et la ville et l'Eglise fut dans un deuil extraordi- 
naire. Le jour suivant qui fut celui de son enterrement, quoy que ce füt 
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un jour de marché, tous les marchands et les artisans d’une et d’autre 
religion, fermèrent leurs boutiques de leur mouvement, et sans que 
personne eût donné cet ordre. Son corps fut porté et mis dans le tom- 
beau, en la forme accoutumée, et avec une simplicité chrétienne, 
comme il avoit témoigné qu’il désiroit d’être enseveli. 

Le peuple voyant qu’ils n’avoint pas la liberté de l'accompagner 
en foule, comme ils eussent bien souhaité, s’assembloint dans le coin 
des rues où l’on devoit passer pour le porter au tombeau, d’autres 
sur les murailles de la ville, d’autres sur des terrasses, d’autres 
autour du cimetière où il devoit être mis, et quelques-uns de ceux 
qui n’avoint pu quiter leurs maisons, aux fenêtres des chambres qui 
répondoint à la rue, par laquelle on devoit passer pour porter le 
corps mort. Et tous dès qu'ils découvroint le convoy, fondans en 
larmes, jettoint de grands cris, capables de toucher les cœurs les plus 
durs. Il y en eut même qui dirent, que cette Eglise n’avoit jamais 
fait une telle perte, qu’elle auroit de la peine à trouver un si bon pas- 
teur, qu’ils avoint beaucoup perdu en perdant ce saint homme de 
Dieu, duquel le monde n’étoit pas digne. Que c’étoit leur lot, qui ré- 
missoit continuellement, et affligeoit son âme, à cause des abomina- 
tions qui se commettoint sur la face de la terre, et sur tout pour 
les péchez qui se commettoint dans le sein de ce troupeau. Que 
c’étoit ce fidèle serviteur de Dieu, qui s’étoit jusqu’à ce tems-là 
présenté pour eux à la brèche, qui avoit combatu pour eux, avec 
Dieu par ses prières, et aux vœux duquel, Dieu s’étoit laissé fléchir 
si souvent en leur faveur; que Dieu avoit frapé leur bon berger, 
et qu'ils avoint bien sujet de prier Dieu que les brebis du trou- 
peau ne fussent point éparses, et qu’il voulût détourner de dessus 
leurs têtes, les malheurs que cette mort leur donnoit sujet d’apré- 
hender, et plusieurs semblables discours, qu’il seroit long de raporter 
ici. Les pauvres qui s’étoint aussi assemblez devant la porte de la 
maison, dans laquelle il étoit mort, se lamentoint d’une façon extraor- 
naire, disant qu’ils y avoint perdu plus que tous les autres, et parlant 
de ses aumônes et des grandes charitez qu’ils avoint accoutumé de 
recevoir de lui. 

MM. les ministres qui préchèrent en suite, ne manquèrent point à 
parler de cette mort, et de toucher vivement le peuple, qui étoit 
assez disposé de lui-même à se laisser toucher dans une si triste ren- 
contre. Dieu nous fasse la grâce de nous souvenir toujours de ce bon 
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conducteur, qui nous a porté la parole de Dieu (Hébr. ch. XIIL, v. 7), 
duquel ensuivons la foy, considérant quelle a été l'issue de sa con- 
versation. Dieu nous fasse la grâce, d’être les fidèles imitateurs de ce 
fidèle serviteur de Dieu, comme il Pa été du Seigneur Jésus-Christ 
(4 Epiître Cor., ch. XI, v. 1). Dieu nous fasse la grâce de vivre comme 
lui, en la crainte de Dieu sur la terre, pour mourir, comme lui, en sa 
grâce, et résusciter un jour tous ensemble en sa gloire! Amen. 


ISABEAU DE PAULET, CONFESSEUR DE LA FOI RÉFORMÉE. 


UN MÉMOIRE DE RAPIN-THOYRAS. 


1674-1685. 


Les archives judiciaires du tribunal d'Albi renferment plusieurs dossiers 
sur la mise en régie de biens confisqués à divers protestants, sur les pour- 
suites exercées contre des relaps, et même contre leur mémoire après leur 
décès, et sur les taxes imposées, au commencement du XVIIIe siècle, aux 
enfants des nouveaux convertis qui manquaient à la messe. On trouve parmi 
ces documents un Mémoire signé par Rapin-Thoyras, en faveur de Made- 
moiselle Isabeau de Paulet, fille d’un conseiller à la sénéchaussée de Mont- 
pellier, détenue alors dans la prison des Hauts-Murats (Zmmurati) de Tou- 
louse, par ordre du procureur général, et poursuivie pour avoir fait la 
cène dans le temple de Montpellier, après avoir abjuré la religion protes- 
tante. À cette procédure se trouvent mélés l’intendant de la province, 
l’évêque de Montpellier, l'évêque d'Uzès, M. de Grignan et la marquise 
Desportes. 

Le Mémoire rédigé par Rapin-Thoyras rapporte ce qui suit: 


Mademoiselle Isabeau de Paulet n’avait pas vingt ans, lorsque son 
père, Guillaume de Paulet, ancien ministre protestant, et alors con- 
seiller au sénéchal de Montpellier, abjura sa religion pour se faire 
catholique; il avait six enfants : quatre garçons et deux filles; cinq 
suivirent l’exemple de leur père ; Isabeau, quoique la plus jeune, ne 
voulut point s’y résoudre. Son père employa tous les moyens hon- 
nêtes dont il put s’aviser pour lui persuader de limiter, mais il s’op- 
pesa autant qu’il put à ce qu’on recourüt pour cela à des actes de 
violence. 

L’évêque d’Usez, M. de Grignan, ne fut pas de ce sentiment; car 
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quoique sa puissance épiscopale ne lui donnât pas de pouvoir sur 
Mademoiselle de Paulet qui n’était pas de sa religion, il la fit 
enlever dans la maison même de son frère, le 20 avril 167#, par 
le sieur Boudet, lieutenant du prévôt d’Usez, accompagné de quatre 
archers qui la conduisirent et l’enfermèrent au couvent que la mar- 
quise Desportes avait fondé dans son château de Teirargues. Elle y 
resta détenue un an entier. 

La rigueur qu’on exerça contre elle dans cette prison, dit tou- 
jours le Mémoire, fut si grande, qu’elle n’eut jamais la libérté de 
voir aucun de ses parents, surtout sa mère, parce qu’elle professait 
la religion réformée; elle ne put obtenir non plus d’aller recevoir la 
bénédiction de son père, à son lit de mort. 

Durant sa détention, il n’est point de promesses ni de menaces 
qui ne lui fussent faites, principalement par M. de Marsan, prêtre, 
directeur des filles de ce couvent. La sœur aînée d’Isabeau y était en 
qualité de novice; elles furent dangereusement malades lune et 
Pautre, particulièrement la cadette, qui séchait d’ennui et de lan- 
gueur. Les médecins déclarèrent qu’il était nécessaire qu’elles chan- 
geassent d’air. On accorda cette liberté à celle qui était catholique, 
mais celle qui persistait dans ses premiers sentiments ne put jamais 
l’obtenir. 

Isabeau resta une année entière dans cette captivité. Voyant que 
tout ce qu’on avait pratiqué de plus rude contre elle était inutile, on 
crut que sa sœur la persuaderait plus facilement, et on la lui confia 
le 20 avril 1675. Elle continua à vivre dans la religion réformée et 
elle ne témoigna jamais par aucun de ses actes qu’elle eût du pen- 
chant pour la religion catholique. Cette constance détermina ses en- 
nemis à la faire arrêter de nouveau et à la faire conduire, en 1680, 
au couvent des filles de Saint-Charles, à Montpellier. Quoique vive- 
ment pressée par des personnes qui lui faisaient entrevoir des suites 
fâcheuses si elle n’abjurait pas, elle résista, et les menaces comme 
les promesses la trouvèrent toujours inflexible. On se décida alors à 
la remettre en liberté. 

C’est alors que des fanatiques résolurent de la faire condamner 
conformément à la déclaration du 10 octobre 1679, par laquelle il 
était ordonné que les relaps seraient bannis et leurs biens confisqués, 
mais pour exécuter ce projet, il fallait produire un acte d’abjuration. 
On supposa qu’il avait été fait par l’accusée pendant qu’elle était à 
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Teirargues, et l’affaire fut portée devant le parlement de Toulouse. 

Sur la réquisition du procureur général, la demoiselle Isabeau de 
Paulet fut condamnée par le parlement, par ur arrêt rendu par dé- 
faut le 16 novembre 1682, à faire amende honorable devant la 
porte de la grande église, à être bannie du royaume et ses biens 
confisqués. 


Tel est en substance le Mémoire de Rapin-Thoyras, qui, lui aussi, dut 
bientôt, à cause de ses croyances, fuir son pays. Il nous apprend qu'après 
le jugement par défaut, Isabeau se constitua prisonnière, le 28 octobre 1682, 
dans la prison de l'hôtel de ville de Toulouse; qu’il entreprit de la défendre. 
Mais le dossier ne fait point connaître si les efforts de ce courageux défen- 
seur pour la faire acquitter furent couronnés de succès; il établit seule- 
ment que Mademoiselle Isabeau de Paulet n'avait jamais abjuré la religion 
dans laquelle elle était née, et qu’elle n’avait même jamais eu la pensée de 
le faire. 

On trouve dans les mêmes archives diverses procédures, de 4685 à 1701, 
‘contre la mémoire de plusieurs dames décédées, accusées d’avoir été re- 
lapses, et dont les maris étaient en fuite. Leurs biens sont confisqués et 


mis en régie. 
CL. ComPAyRé. 
Belleval (Haute-Garonne), février 1863. 


NOTICES BIOGRAPHIQUES. 


JEAN-PIERRE CAZEING, L'AMI DE CALAS. 


1696-1775. 


Les personnes qui visitent le château de Saint-Christol, situé à 4 kilomètres 
de la ville d’Alais, remarquent dans la grand'salle du château, au milieu 
des portraits de famille qui se regardent tous, graves et silencieux, une 
mâle figure vigoureusement accentuée. Un air de souffrance empreint sur 
cette physionomie noble et calme, donne une douceur triste à des traits 
qui paraissent au premier abord durs et sévères. C’est le porträit de Jean- 
Pierre Cazeing, né le 48 août 1696 à Saverdun, dans le pays de Foix; il 
était fils de Jacques Cazeing, bourgeois, et de demoiselle de Maysenade; ses 
deux frères s'étaient mariés avec deux demoiselles de Baïsse, et, l’un d'eux, 
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Etienne, par un second mariage avec demoiselle de Brie. La haute consi- 
dération dont jouissait alors cette famille avait été encore rehaussée par 
ses alliances. 

Jean-Pierre Cazeing se fixa à Toulouse, et créa une maison de com- 
merce ; il avait trente-deux ans lorsqu'il fit la connaissance de Jeanne-Marie 
de Lourde, fille de M. Martignac de Lourde, ami de son père, et de de- 
moiselle d'Ortel. M. de Lourde était du Carla-le-Comte, dans le diocèse de 
Rieux en Foix, et était commerçant à Toulouse. 

Ces deux jeunes gens ne {ardèrent pas à s’apprécier, et un amour réci- 
proque naquit entre eux, leur position sociale était à peu près la même, et 
cet amour semblait devoir être approuvé par les parents. M. de Lourde 
avait bien eu quelques différents avec Jacques Cazeing, père, au sujet de 
règlements d’affaires; mais ces ressentiments, aux yeux des jeunes gens, 
devaient céder devant une union qui assurait leur bonheur ; ils se réjouis- 
saient même en pensant que ce serait une occasion de rétablir l’ancienne 
amitié qui ayait régné entre deux families également honorables. Malheu-— 
reusement, ils ignoraient combien M. de Lourde était irrité contre Jacques 
Cazeing, et jusqu'où pouvait aller la fermelé de son caractère, lorsqu'il 
croyait à la légitimité de sa haine. Aussi son refus fut-il formel,.et il 
plongea les deux jeunes gens dans un profond désespoir. Marie essaya par 
tous les moyens possibles d’ébranler la résolution de son père; ce fut en 
vain qu’elle lui montra l’étendue d'un amour qui pouvait seul assurer son 
bonheur. M. de Lourde resta inflexible et emmena sa fille au Carla. 

Sans doute Mademoiselle de Lourde aurait dû étouffer cet amour dans 
son cœur, et se soumettre à la volonté de son père, quelque injure qu’elle 
lui parût être; mais, combattue par une passion profonde, irritée aussi par 
un refus qu’elle ne pouvait comprendre, elle continua à penser à Pierre. 
La gêne de se voir ne fit que rendre encore plus violente une passion réci- 
proque ; ils vécurent ainsi sept à huit années. 

M. de Lourde, devant une constance aussi longue, aurait dù faire cesser 
ses ressentiments, et faire passer le bonheur de sa fille avant un faux point 
d'honneur ; il aurait dù se tenir pour satisfait après une épreuve si décisive, 
une attente aussi longue, une passion aussi profonde; mais rien ne püût 
ébranler cette volonté de fer, et il précipita, par les mauvais traitements, la 
catastrophe inévitable. + 

En 1733, Marie poussée à bout quitta la maison de son père et se réfugia 
à Toulouse chez ses autres parents ; décidée à agir, elle prit divers conseils ; 
ceux de maître Cathala, avocat au parlement, prévalurent. Marie devait 
déclarer à son père qu'elle n’avait pu résister à son amant, et qu’elle était 
enceinte; ce moyen extrême ne pouvait qu'être suivi d’un plein succès, car 
M. de Lourde exigerait ce mariage comme étant la seule réparation au dés- 
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honneur fait à son nom. Après bien des hésitations, convaincue que c'était 
la voie la plus sûre pour réussir, Marie fut se jeter aux pieds de son père 
et lui fit, en rougissant de honte, l’aveu de sa prétendue faute; mais M. de 
Lourde refusa d'y croire, et, furieux, l’accabla de sa malédiction. 

Une fois entrée dans cette voie, et toujours conseillée par maître Ca- 
thala, soutenue par ses autres parents, touchés de ses malheurs, elle con- 
sentit à signer un acte public, pensant bien qu’alors son père ne pourrait 
se refuser d'y croire, et que, le déshonneur étant public, la réparation qu'il 
serait obligé de demander serait publique. En conséquence, de concert avec 
Pierre Cazeing, elle déposa une plainte, et obtint l’ordonnance suivante : 
« François-Auguste de Salvet Rochemontels, chevalier, marquis et seigneur 
« de Merville, sénéchal et gouverneur de Toulouse, en pays d’Albigeois, au 
« premier huissier ou sergent requis, à la demande de demoiselle Jeanne- 
« Marie de Lourde de Martignac, habitante de cette ville, native de Carla, 
« demanderesse en excès pour cas de défloration et grossesse à elle joint 
« le procès du roi, vous mandons prendre et saisir au corps réellement et 
« de fait le cy-nommé Cazeing, de cette ville; et, y celui pris, le conduire 
« avec bonne et sûre garde dans nos prisons, où voulons qu'il soit détenu 
« pour être oui sur ce que par nous sera interrogé, et, au cas il ne puisse 
« être pris après exacte perquisilion faite de sa personne, l’assigner à la 
« quinzaine, et ensuite par un seul cri public à la huitaine, à l'effet d'ester 
« en droit et venir se remettre effectivement prisonnier dans nos prisons, et, 
« à faute de ce faire, lui déclarer qu'il sera poursuivi par défaut et comme 
« Contumax, suivant l'ordonnance annexée. Cependant tous ses biens et 
« effets et à yceux établissés des commissaires de justice, pour en rendre 
« compie lorsque par nous sera ordonné; car, vu le verbal contenant plainte, 
« l'ordonnance d’enquis, les conclusions du procès du roy ainsi alsé, dé- 
« crété par M° Antoine de Lirous, commissaire du roi, lieutenant criminel en 
« la sénéchaussée de Toulouse, donné et expédié à Toulouse, ce 49 sep- 
« Lembre 1736, etc. » 

Cette requête ne fit qu'exaspérer M. de Lourde; il répondit qu'il n’était 
pas dupe d’un pareil mensonge, mais que si c’était une vérité, l’homme qui 
s'était rendu coupable d’une pareille infamie, ne serait jamais son gendre, 
et que, dans tous les cas, il maudissait sa fille et l’abandonnait à son dés- 
honneur. Il fallut donc abandonner ce moyen qui devait réussir selon toutes 
les prévisions, et qui était souvent employé à celte époque ; on dut recourir 
aux actes de respects : Marie avait alors trente et un ans, elle était née le 
49 juin 4705. Ces longues et pénibles formalités devaient aboutir sûrement 
puisqu'elle était majeure depuis longtemps; mais, à cette époque, où lauto- 
rité paternelle était plus respectée que de nos jours, on ne recourait à ce 
moyen extrême qu'en de bien rares occasions, et lorsque toute autre 
chance d'obtenir un consentement était épuisée. 
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Quatre mois après, le premier acte de respect fut signifié à M. de 


Lourde. Le voici: «L'an 1737, le vingt-sixième jour de janvier, par moi, 
« Bernard Dufreche, huissier audiencier en la ville viguerie de Toulouse, 


« 


y résidant, près le Pont-Neuf, soussigné, à la requête de demoiselle 


« Jeanne-Marie Martignac de Lourde, âgée de vingt-huit années ou en- 


A 


viron, habitante depuis l’année 4733 dans la ville de Toulouse, et dans la 
paroisse de la Daurade, qui fait élection de domicile dans sa maison 
d'habitation audit Toulouse, est exposé, avec tout le respect possible, au 
sieur Paul Martignac de Lourde, habitant du Carla, qu'il ne peut ignorer 
que le sieur Jean-Pierre Cazeing, habitant de Toulouse, et dans Ia pa- 
roisse de Saint-Etienne, ayant conçu le désir de se lier à la requérante 
par le mariage, s’est donné tous les mouvements possibles pour obtenir 
l'agrément et consentement dudit sieur de Lourde, qui a refusé, avec 
obstination, sous prétexte d'anciennes contestations qui ont été pour 
raison d'intérêt entre leurs familles, que la requérante ne pouvant pas 
espérer un parti avantageux, a prié ledit sieur de Lourde, son père, de 
vouloir fléchir à une juste demande, qu’au lieu de l’avoir touché, il mit, 
en l’année 1733, la requérante dans la dure nécessité de quitter la maison 
paternelle pour se retirer en cette ville où elle a toujours resté par le 
secours de ses autres parents, qui lui ont fourni l'argent nécessaire pour 
son entretien, et la délivrer des mauvais traitements exercés contre elle; 
que quoiqu'elle se soit toujours comportée en fille de bien et d'honneur, 
très retirée, ledit sieur de Lourde refuse un consentement avantageux 
aux intérêts de la requérante; mais, comme il n’est pas juste qu’elle 
souffre d’un refus sans fondement, qu’étant âgée de vingt-huit années, 
elle a passé l’âge prescrit par les ordonnances royales de nos rois; c’est 
pourquoi, par le présent, ledit sieur Paul Martignac de Lourde est prié, 
sommé et requis, avec tout le respect dû, de donner son consentement 
au mariage de la requérante avec ledit sieur Jean-Pierre Cazeing, et 
qu’en défaut de ce, le présent servira pour premier acte de respect, con- 
formément aux ordonnances, et après les trois actes, qu’elle passera outre 
audit mariage, et ce, en parlant à la personne dudit Paul Martignac de 
Lourde, trouvé dans la ville de Toulouse, dans la maison qu'il habite depuis 
quelques jours qu’il est en ville, rue des Champs, lui ai baillé copie du 
présent, signé de la requérante Jeanne-Marie Lourde-Martignac. Le- 
quel à répondu qu’il ne veut pas donner son consentement, et que ladite 
demoiselle ayant passé l’âge, elle n’a qu’à faire comme elle trouvera à 
propos, et a signé : MARTIGNAC DE LOURDE. » 

Le second acte de respect fut signifié le 29 janvier, et le dernier le 30 


du même mois de l’année 4733. Le lendemain parut la publication des bans, 
ainsi Conçue : 
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«Il y a promesse de mariage entre le sieur Jean-Pierre Cazeing, mar- 
« chand à Toulouse, y résidant depuis plus de treize années, majeur de 
«trente ans, demeurant à la grand'rue des Filassiers, paroisse Saint- 
« Etienne, fils, dûment émancipé de sieur Jacques Cazeing, bourgeois, ha- 
« bitant de la ville de Saverdun en Foix, et de défunte demoiselle Gabrielle 
« de Maysonnade, mariés, assisté dudit sieur son père, d’une part; et 
« demoiselle Jeanne-Marie Lourde, fille de sieur Martignac de Lourde, 
« négociant de la ville de Carla en Foix, et de demoiselle Marie d’Ortel, 
« mariés, procédant en vertu de trois actes de respect par elle faits audit 
« son père, par son refus de consentir audit mariage en date des 26, 29 et 
« 30 janvier, d’autre part; ainsi qu'appert des conventions privées desdites 
« parties du 31 du mois de janvier, dûment convenues le même jour et dé- 
« posées devers le notaire soussigné, en foi de ce, à Toulouse, le 4er fé- 
« vrier 4737. Signé : CROMARIA. » 

M. de Lourde survient et fait opposition à la publication des bans, 
comme suit : « L'an 1737, et le 4er février, par moi Guillaume Guitton, 
« huissier du clergé de Toulouse, y résidant, place et paroisse Saint-Etienne, 
« soussigné, à la requête du sieur Paul Martignac de Lourde, qui fait 
« élection de domicile, dans la maison et personne de M. Fourquet, avocat 
« au parlement, postulant devant M. l’official qu’il constitue pour son 
« avOCat, est exposé aux sieurs les curés des paroisses de Saint-Etienne et 
« de la Daurade, que Jeanne-Marie de Martignac de Lourde, sous prétexte 
qu’elle a vingt-huit années, a contracté mariage avec le sieur Jean-Pierre 
« Cazeing, en conséquence de trois actes de respect; mais, comme le 

« requérant avait intérêt sensible que sadite fille ne se marie pas avec 
« ledit Cazeing, ayant des demandes considérables à former contre le 
« père, c’est pourquoi, par le présent, est déclaré auxdits sieurs curés 
« que le requérant est opposant à la publication des bans, et ce, en parlant 
‘« à un clerc de M. Pomaré, curé de Saint-Etienne, paroisse dudit Ca- 
« zeing, et au clerc de M. Canagnames, curé de la Daurade, paroisse de 
« ladite Jeanne-Marie Martignac, baillé à chacun copie. Signé : GUITTON. » 
Le 3 février, l'avocat au parlement, Cathala, adresse à M. l’official en 
l’archevêché de Toulouse, une supplication pour faire lever l'opposition de 
M. de Lourde, et oblient une assignation à comparaître à huit heures du 
matin, le 5 février, au sieur de Lourde, pour expliquer son opposition, et, 
en attendant et en réservant les droits, un ordre aux curés des deux pa- 
roisses de publier les premiers bans, et à leur refus de ce faire, par le 
premier prêtre requis. (Ordonnance de l’official, du 44 février. Signé : 
BeLon.) Le curé de Saint-Etienne répondit qu’il ne voulait pas publier les 
bans, à cause de l’opposition du père, celui de la Daurade offrit d'obéir, à 
la condition que le sieur P. Cazeing justifierait de son âge, de sa catholi- 


= 
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cité et. de son domicile, et reçut le certificat du contrat de mariage. Enfin, 
le 5 février, Guillaume Belon, prêtre docteur en théologie, archidiacre 
vicaire général de Mgr l’archevêque de Toulouse, official en l’archevêché de 
Toulouse, rend un jugement qui déboute le sieur de Lourde de son op- 
position et ordonne aux curés des paroisses de publier les bans, sous peine 
de 50 livres pour être aumônées aux pauvres. Sur la demande de l'avocat 
Catbala, il rend le même jour une sentence pour donner dispense des deux 
autres bans. Le curé de Saint-Etienne, Pommaret, se décida à publier les 
bans et donna le certificat suivant : « Nous certifions, qu’en conséquence 
« de l’ordonnance de M. l’official, du 4er de ce mois, un ban de promesse 
« de mariage entre le sieur Jean-Pierre Cazeing, marchand, demeurant 
« dans notre paroisse, et demoiselle Jeanne-Marie de Lourde de Martignac, 
« demeurant dans la paroisse paroissiale, a été publié, au prône de notre 
« messe paroissiale, le 3° de ce mois, sans qu'il y eût d'autre opposition 
« que celle qui nous a été signifiée par Guitton, de la part du sieur Paul 
« Lourde de Martignac, ni qu’il ait été reconnu d'autre empêchement que 
« celui du défaut de catholicité dont le sieur Cazeing ne nous a donné au- 
« cune preuve, ce qui nous a obligé de nous informer de sa conduite, et, 
« tous ceux à qui on a parlé, nous ont assuré qu'ils ne l’avaient point vu 
« faire aucune fonction, ni pratique, aucun exercice de la religion catho- 
« Jique apostolique-romaine. » (5 février 1737. Signé : POMMARET.) 

Le curé de la Daurade persista dans son refus, et, d'après le jugement 
rendu par l'official on fut obligé de requérir un autre prêtre; le certificat 
de publication du premier et du dernier ban est signé : Picor, prétre 
délégué. 

IL fallait encore, pour obtenir la bénédiction nuptiale, apporter des preuves 
de catholicité; mais, la chose étant prévue, les précautions avaient été 
prises à l'avance, et les deux certificats suivants furent produits : « Je sous- 
« signé, prêtre de l’observance de Saint-François, déclare avoir confessé 
« M. Jean-Pierre Cazeing, marchand, pour se disposer à recevoir la béné- 
« diction nuptiale. Fait à Toulouse, ce 27 janvier 1737, Signé : F. Reynis. » 
— «Je déclare avoir reçu en confession, Jeanne-Marie Martignac de Lourde. 
« À Toulouse, ce 1 février 4737. Signé : J. CnarLos, sacristain des 
« Grands-Carmes. » 

Enfin la bénédiction nuptiale, si longtemps retardée, eut lieu le 5 fé- 
vrier 4737, dans l'église de Saint-Etienne, et donnée, sur le refus du curé 
Pommaret, par Jean Picot, prêtre et habitué de cette église. Mais, tout 
n’était pas terminé, et les parties intéressées n’étaient pas encore à bout de 
leur mauvais vouloir. Le curé Pommaret refusa d’enregistrer ledit acte, il 
fallut encore que M. Cathala adressât une supplique à M. l'official ; le len- 
demain, 6 février, il y eut une ordonnance formelle qui enjoignait au curé 


L’AMI DE CALAS. 177 


de donner ses registres pour que l'acte y fût inscrit; mais M. Pommaret 
ne cédait pas si facilement aux ordres de l’archevêché, lorsqu'il s'agissait 
de marier des hérétiques ; aussi, répondit-il que son registre était rempli. 
Il fallut encore faire la snpplique suivante : « À vous, Monsieur l’official 
« en l’archevêché de Toulouse, supplient humblement le sieur J.-P. Ca- 
« zeing et demoiselle Jeanne-Marie Martignae de Lourde, mariés, qu'ayant 
« obtenu de votre autorité, ordonnance portant que M. Pommaret, curé de 
« Saint-Etienne, exhiberait ses deux registres, afin que le prêtre qui a cé- 
« lébré le mariage des suppliants, pût y coucher les actes de célébration, 
« ledit M. Pommaret a refusé de faire la remise, sur le fondement que le 
« registre était rempli et barré pour le jour; mais, comme les suppliants 
« ne doivent pas être en souffrance, plaira à Vos Grâces, Monsieur, ordon- 
« ner que les actes de célébration du susdit mariage, sera couché à suite 
« des mortuaires et baptistaires, conformément à la déclaration du Roy; 
« le tout en conformité de votre précédente ordonnance, et fairez bien. 
« Signé : CATHALA. » L’official, ennuyé de la résistance continuelle du 
curé Pommaret, écrivit immédiatement au-dessous : « Vu par nous, offi- 
« cial de Toulouse, la présente requête, nous ordonnons à M. Pommaret, 
« curé de Saint-Etienne, de donner ses deux registres à celui qui a procédé 
« à la célébration du mariage des suppliants, afin qu'il puisse y coucher 
« l'acte de célébration, et la faire signer et par les parties et par les té- 
« moins qui y assistèrent, quoique depuis ladite célébration il ait été in- 
« séré et écrit sur lesdits registres, soit baptistaires ou mortuaires, avant 
« la présente ordonnance. A Toulouse, le 7 février 4737. Signé : BELON, 
« official. » 

Enfin, les époux Cazeing purent jouir d’un peu de tranquillité, après 
tant de soucis, tant de peines et tant d’entraves. Toutes ces résistances 
surmontées si péniblement, toutes ces longues et cruelles épreuves ne 
firent qu'augmenter l’amour qu’ils éprouvaient Pun pour l’autre, et neuf 
mois après (43 novembre 1737) leur bonheur fut complété par la naissance 
d'un fils, auquel ils donnèrent le nom de Jacques, qui était celui de son 
grand-père paternel. 

Leur union fut bénie de Dieu, qui adoucit l’injuste malédiction d’un père 
en leur envoyant une nombreuse famille. Le 5 mai 41739, ils eurent un se- 
cond fils, qu'ils nommèrent Jean-Paul, qui vécut garçon. En juin 474 
une fille, nommée Gabrielle, qui épousa l’arrière-grand-père de celui qui 
écrit ces lignes. Le #7 novembre 1742, un autre fils, Pierre-François, qui 
mourut jeune. Enfin, le 5 juin 4744, un dernier enfant, Etienne, qui fut 
assassiné d’un coup de feu, à l’âge de 23 ans, dans la forêt de Vaquerolle, 
près de Nimes. 

Le 95 juin 4747, Marie de Lourde, épouse Cazeing, fut enlevée à sa fa- 
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mille dans toute la force de l’âge, après dix années d’une existence heu- 
reuse et paisible. Comme elle n'avait point donné de preuves de catholicité 
pendant sa maladie, la sépulture lui fut refusée par le clergé, et il fallut 
obtenir un ordre d'inbumation des capitouls. 

Pierre Cazeing, entouré de ses enfants, continua son commerce et créa 
une manufacture d’étoffes assez importante pour occuper plusieurs cen- 
taines d'ouvriers. Il s’était lié d'amitié depuis longtemps avec un honnête 
marchand, avec lequel il était en relation d’affaires, qui avait les mêmes 
goûts que lui, le même âge, la même religion, le même amour du travail, 
homme simple, laborieux, intègre; leurs nombreux enfants avaient grandi 
ensemble; cet homme était Jean Calas, si tristement célèbre depuis par son 
martyre. 

Le 13 octobre 1761, vers les onze heures du soir, plusieurs coups 
violents et redoublés, frappés à la porte de Cazeing, portèrent l'effroi 
dans son cœur. En proie à un pressentiment funeste, il se hâta d'ouvrir; 
c'était Pierre, le troisième fils de Calas, qui accourait tout en pleurs, ré- 
clamer ses services et Jui annoncer qu’un terrible événement venait de 
s'accomplir; son frère ainé, Marc-Antoine, s'était volontairement donné la 
mort. Cazeing court aussitôt chez son ami, et il est témoin d'une scène des 
plus déchirantes. Le corps inanimé de Marc-Antoine était étendu dans le 
magasin; son père, appuyé sur le comptoir, se désespérait, et sa mère, 
penchée sur le cadavre, s’efforçait en vain de lui faire avaler un cordial et 
lui mouillait les tempes. 

Bientôt David de Beaudrigue, capitoul, arriva avec quarante soldats du 
guet; un homme de l’art déclara que Marc-Antoine avait péri par strangu- 
lation ou pendaison. Ce malheureux jeune homme, en effet, s'était pendu 
entre les deux battants de la porte, au moyen d’un billot, pour un motif 
qui est toujours resté ignoré. Les parents, interrogés, voulurent d’abord 
éloigner les soupçons de suicide, car on refusait alors la sépulture à ceux 
qui se rendaient coupables de ce crime; celte première hésitation, qui ne 
fut que passagère, donna des soupçons au capitoul David; il crut à un 
meurtre; des protestants étaient capables de tout; le fanatisme trouva ses 
motifs en lui-même; une accusation, partie du sein de Ja foule : « Ces hu- 
guenots ont tué leur fils pour l'empêcher de se faire catholique, » le frappa 
comme un trait de lumière; il fit arrêter toute la famille Calas, et Cazeing 
lui-même, qui fut cependant relâché le lendemain. 

Alors commeuça ce terrible et célèbre procès, qui eut pour dénoûment la 
condamnation de Calas, comme assassin de son fils, à être rompu vif et à 
expirer deux heures après sur la roue, après avoir été soumis à la question 
ordinaire et extraordinaire. Ge fut le 410 mars 4762 qu’eut lieu l'exécution 
de ce jugement inique, bientôt revisé et où l'innocence du martyr fut pleine- 


MÉLANGES. 179 


ment reconnue; sa réhabilitation fut la seule consolation de sa veuve et de 
ses enfants. 

Cazeing ne voulut plus habiter une ville où le fanatisme avait pu enfanter 
de pareilles monstruosités et qui lui rappelait le supplice de son meilleur 
ami; il réalisa sa fortune et vint se fixer à Nimes. Le 2 octobre 1767, 
Jacques Cazeing, son fils aîné, épousa Marie Jalaguier de Vilbas, et s’as- 
socia avec son frère pour continuer le commerce de leur père, qui était 
alors âgé de soixante et onze ans. Une aventure arrivée à Marie Jalaguier, 
encore enfant, mérite d'être racontée ici, d'autant plus que M. D'Hombres- 
Fermas, dans la biographie de Jean-Jacques Destremx de Saint-Christol, la 
raconte comme étant arrivée à Gabrielle Cazeing, sœur de Jacques Cazeing, 
mon arrière-grand'mère. Marie Jalaguier, confiée aux soins d’une bonne, 
disparut un soir avec elle; cette fille, qui avait une mauvaise conduite, 
s’oublia, et vu l'heure avancée, craignant d’être grondée, s'enfuit, em- 
portant l’enfant, et fut mendier dans les pays voisins. Un jour, questionnée 
par une personne charitable, elle ne put résister à ses remords, fondit en 
larmes, et avoua tout; l’enfant fut reconduite chez ses parents, qui la 
croyaient perdue à tout jamais. 

Le 2 octobre 1767, Etienne, le plus jeune des frères, assiste à ce mariage, 
signe au contrat, et un an après, jour pour jour, il est assassiné par un 
coup de feu dans le bois de Vaquerolle, aux environs de Nîmes, à l’âge de 
vingt-quatre ans. Cette mort est encore un mystère pour moi, n'ayant pu 
trouver que l’acte qui constate le relevé du cadavre. 

Enfin Jean-Pierre Cazeing termina, en 1778, à l’âge de quatre-vingt-deux 
ans, une vie si bien remplie, où le malheur et la persécution avaient marqué 
leur place. L. DEsTREMX DE SAINT-CHRISTOL. 

6 février 1863. 
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UNE NOFE SUR LES ARTICLES DU 18 GERMINAE, AN X 
organiques des cultes protestants (1824). 


Le journal l'Espérance vient de publier, dans son numéro du 27 février, 
un article ainsi intitulé: Pourquoi, nous aussi, n'avons-nous pas NOS Sy- 
nodes ? Déjà un premier article avait posé la même question dans son nu- 
méro du 25 avril 1862, en ces termes presque identiques : Pourquoi 
l'Eglise réformée de France n'a-t-elle pas ses synodes ? (1) 


(1) Le dernier en date de ces deux articles est de M. le pasteur Sohier, de 
Nantes; le premier était de M. le pasteur Vaurigaud. 
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Des circonstances qui n’ont guère plus de treize ou quatorze ans de date 
donnent indubitablement raison à l’auteur du dernier de ces articles, lorsqu'il 
se fait à lui-même cette réponse : « À nous, sans doute, en est avant tout 
la faute. » 

Mais d’autres circonstances, plus anciennes et bien moins connues, sont 
de nature à fournir une réponse préalable à cette même question, en même 
temps qu’elles accusent le défaut de clairvoyance de ceux qui plus tard ne 
surent pas comprendre et mettre à profit les occasions. Nous parlons ici, 
bien entendu, au point de vue de ceux qui souhaitaient et qui souhaitent 
sincèrement les synodes. Or, ces circonstances propres à expliquer « pour- 
« quoi nous n'avons pas eu nos synodes, » elles sont écrites dans l’histoire 
des premières années de ce siècle, où Samuel Vincent, cet éminent esprit, 
les avait si bien su lire dès 4829 (Voir son admirable ouvrage : Vues sur 
le protestantisme en France, t. KE, p. 155 à 214); mais elles ressortent 
plus clairement et plus péremptoirement encore d’une pièce qui nous a été 
communiquée par M. Lefebvre et que nous nous proposions depuis long- 
temps de publier. 

Une commission fut instituée par ordonnance royale du 20 août 1824 à 
l'effet de réviser tous les actes législatifs et réglementaires insérés au Bul- 
letin des lois sous les gouvernements issus de la révolution et sous l’em- 
pire; il s'agissait d’en coordonner et d’en rectifier les textes épars pour les 
mettre en harmonie avec le nouveau régime constitutionnel et la phraséo- 
logie royaliste de la Restauration (1). Pour préparer son travail, cette com- 
mission de révision demanda aux différents ministères des notes sur les 
lois qui rentraient dans leurs attributions respectives. Voici le texte de 
celle qui lui fut remise par l'administration à laquelle étaient alors confiés 
les cultes non catholiques. Nous le donnons en son entier, en y joignant 
seulement quelques observations sur les points importants. Il va sans dire 
que l'attention de nos lecteurs est particulièrement appelée sur les para- 
graphes relatifs aux art. 17, 46, 49 et 28, où il est parlé des synodes. 


ARTICLES ORGANIQUES DES CULTES PROTESTANTS,. 
(Bulletin des Lois, an X, n° 172, p. 29.) 


Arr. 3. Substituer le nom du rot et du royaume à ceux de la ré- 
publique et des consuls. 

Arr. 7. L’imputation sur le traitement des pasteurs du produit 
des oblations établies, par l'usage ou par les règlements, ne s'exécute 
pas. Ou il n’y a d’oblation que pour aumônes et frais de culte; ou 


(1) Moniteur du 21 août 1824. 
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les secours aux pasteurs en supplément de traitement ne sont pas 
considérés comme oblations. Cette clause devrait donc être sup- 
primée. 

Art. 9. Il y aura deux séminaires pour les luthériens. Il n’y en a 
qu’un seul, à Strasbourg. Cet artiele est donc à modifier. 

ART. 10. Le séminaire à Genève à retrancher. 

Arr. 11. Le nom du 70? à substituer à celui du premier consul. 

Ant. 12. Dans un des séminaires français. Comme il n’y en a 
qu’un seul, substituer au séminaire de Strasbourg. 

ART. 13. Dans le séminaire de Genève : Substituer dans un des deux 
séminaires de Montauban ou de Strasbourg. 

Art. 15. Les Eglises réformées... auront des consistoires locaux. 
Le mot locaux est bon à supprimer, parce qu’on l’applique mal à 
propos à des réunions locales qu’on s’autorise, par ce mot, à appeler 
consistoires, mais qui ne sont pas reconnues par la loi. Il n’y a de con- 
sistoires que d’une sorte, ceux des Eglises consistoriales (1). 

Art. 15. Elles auront... des synodes. 

Arr. 17. Cing Eglises consistoriales formeront l’arrondissement 
d’un synode. — Les synodes n’existent que dans la loi. Les réformés 
en réclament quelquefois l’existence effective. Mais ce serait ajouter 
à la consistance des Eglises que de les lier cinq à cinq par un régime 
commun (2). 

Art. 16. Leur état d'isolement garantit mieux leur tranquillité, ré- 
sultat de la faiblesse (3). 

Arr. 19, 28. À ces raisons on opposerait, pour les synodes, d’au- 
tres raisons d’ordre et de discipline; mais les premières doivent pré- 
valoir, et il vaudrait mieux faire disparaître le mot synode de la loi, 
à moins qu’on ne préfère de laisser, comme à présent, la loi sans 
exécution, ce dont les réformés se plaindront moins que de Paboli- 
tion de la faible espérance qui leur en reste. Il conviendrait peut-être 
en ce cas de rendre les termes de la loi moins absolus, en substi- 

(1) Cette absurde dénomination de consistoire local, qui disait en effet juste- 
ment le contraire de ce qu’elle voulait dire, a subsisté jusqu'au décret du 26 mars 


1852, qui a enfin établi les conseils presbytéraux, propres à chaque Eglise, et au- 
dessus d’eux les consistoires, ou conseils de second degré. 


(2) Notez bien ce : mais ce serait ajouter à la consistance des Eglises. © 


(3) Notez encore ceci : leur état d'isolement nous GARANTIT Mieux leur TRAN- 
quizuiré, résultat de la rABLesse!... Ne croirait-on pas, en vérité, que c’est 
Richelieu lui-même qui écrit ainsi, après la chute de La Rochelle, ou Mazarin 
se moquant des réformés après leur dernier synode général de 1659, comme le 
rapporte Ancillon, dans un curieux passage déjà cité par nous?(Bu//., VIT, 145.) 
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tuant, dans l’art. 15, au mot elles auront des synodes, celui-ci, elles 
pourront avoir (1). 

Art. 21. La présidence au plus ancien des pasteurs. Ce mot équi- 
voque causa des disputes : Est-ce le plus ancien d’insfitution pastorale 
ou le plus ancien dans l’£'qlise consistoriale ? I] y a de bonnes raisons 
pour les deux sens, c’est à la prudence de la commission de révision 
à voir s’il convient de lever l’équivoque par une interprétation pré- 
cise, ou de laisser au ministre l’application selon les circonstances 
en insérant dans la loi: soit au plus ancien pasteur d'institution, soit 
au plus ancien dans l'Eglise, selon que notre ministre le jugera con- 
venable. Ge choix peut avoir quelque importance pour le bon esprit 
des consistoires (2). x 

En toute délibération la voix du président est prépondérante s’il y a 
partage. Disposition conservée par un décret du 6 juillet 1810, qui 
deviendrait superflu. 

Arr. 22. Les assemblées ordinaires des consistoires continueront de 
se tenir aux jours marqués par l’usage. [Il serait bon d’ajouter : Cet 
usage sera déclaré à l’administration. Car la suite de Particle interdit 
les assemblées extraordinaires sans la permission du sous-préfet. Mais 
si les assemblées ordinaires ne sont pas désignées, on en peut tenir, 
sous ce nom, qui seraient pourtant extraordinaires. 

Arr. 23. Les anciens en exercice s’adjoindront un nombre légal. 
Ce mot en exercice est généralement mal entendu. Il se comprend de 
la totalité des anciens, tant ceux qui sortent que ceux qui restent; de 
telle manière que la moitié qui sort, ne laisse pas de contribuer 
par ses suffrages à sa propre réélection. L'esprit de la loi est mani- 
festement que la seule moitié qui reste, secondée d’un pareil nombre 
de pères de famille, fasse le renouvellement. La lettre même de la 
loi en exercice est en opposition avec les anciens qui cessent où qui 
vont cesser d’exercer. La présence ou labsence des pasteurs fait 
encore une question. Les pasteurs doivent y être, car c’est le consis- 
toire qui se renouvelle, et les pasteurs sont parties intégrantes du 


(1) Notez enfin cet alinéa non moins expressif et concluant : les raisons d'ordre 
et de discipline, on ne saurait en tenir compte; la loi doit rester lettre morte; 
on peut d’ailleurs laisser aux réformés /a fuible espérance qui leur reste, en atté- 
nuant encore le texte de l’art. 15. 


(2) Voir sur cette question les pièces officielles de 4822, rapportées par Samuel 
Vincent, dans la note H, p. 355 du tome J:" de ses Vues sur le Protestantisme 
en France. Nous ne savons pourquoi on a omis cette note instructive dans la 
nouvelle édition de cet ouvrage donnée en 4889; on a eu tort. 
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consistoire, Mais tout cela prouve qu’une autre rédaction est néces- 
saire dans la loi révisée : « Tous les deux ans, les anciens du consis- 
a toire seront renouvelés par moitié : à cette époque les anciens dont 
a l'exercice doit être continué, s’adjoindront un nombre égal de pro- 
« testants et chefs de famille, et choisis parmi les plus imposés au 
« rôle des contributions directes, pour procéder avec les pasteurs, au 
« renouvellement. » Dans cette rédaction, il y a retranchement des 
mots de la commune où l'Eglise consistoriale sera située. Voici quel 
en est le motif. Ces mots ne sont au fond qu’une facilité pour con- 
voquer des chefs de famille censés présents dans la commune où se 
tient l’assemblée. Mais si des protestants d’autres communes se trou- 
vaient sur les lieux et méritaient d’être convoqués, il ne faudrait pas 
que ce fût une illégalité, comme on l’a prétendu une fois. Plusieurs 
Eglises considérables étant réunies en Eglise consistoriale, il est très 
convenable que des membres de ces Eglises puissent concourir au re- 
nouvellement. 

Arr. 24. Vingt-cinqg chefs de famille protestants les plus imposés au 
rôle des contributions directes. Pour ne pas laisser de doute sur le rôle 
où doivent être pris ces vingt-cinq chefs, il serait bon d’ajouter : dans 
tout arrondissement consistorial, comme cela se pratique avec raison. 

Arr. 26. Changer les noms de premier consul et de conseiller 
d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes en ceux du 
rot et du ministre de l’intérieur. 

Arr. 28. Aucune Eglise ne pourra s'étendre d’un département dans 
un autre. 

Arr. 16. 77 y aura une Eglise consistoriale par six mille âmes de la 
même commune. Ces deux articles n’ont pu être exécutés, la distri- 
bution de la population protestante sur le territoire y mettant ob- 
stacle, à moins qu’on n’eût laissé sans culte (inconvénient plus grave) 
des portions importantes de cette population. Il fut dérogé à ces ar- 
ticles par un décret du 10 brumaire. En supprimant ces articles, ce 
décret devient superflu et n’a plus besoin d’être converti en or- 
donnance royale. 

Arr. 29, 30, 31, 32. Sur toute la section des synodes, voir les ob- 
servations des articles 15 et 17. 

Arr. 33. Oter locaux après consistoires, et changer des consistoires 
généraux en un consistoire général, qui est celui qui existe à Stras- 
bourg. 
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Arr. 37. La première fois qu'il écherra de convoquer l’inspection… 
Cette première fois ne devant plus arriver, cette disposition transi- 
toire doit disparaître. 

Arr. 88. Le nom du premier consul changé en celui de roë. Au 
conseiller d'Etat chargé. substituer au ministre de l’intérieur. 

Ant. 40. 11 y aura un consistoire général à Strasbourg, pour les 
protestants de la confession des départements du Haut et Bas-Rhin; 
ces mots limitatifs sont à supprimer, puisque le consistoire général 
s'étend ailleurs et même à Paris. 

Arr. 41. Chaque consistoire.… le consistoire, puisqu'il n’y en a 
qu’un, Le premier consul. le roi. 

Arr. 42. Au conseiller d’Etat chargé... au ministre de l’intérieur. 
Au surplus, toutes ces dispositions relatives au consistoire général 
n’ont plus d'exécution, le gouvernement n’en permettant plus la 
convocation; mais rien n'empêche qu’elles ne restent dans la loi. 

Art. #3. Les deux autres seront choisis par le consistoire général. 
Ce consistoire ne s’assemblant point, il est nécessaire de mettre ef de 
trois laïques nommés par le roi. 

ArT. kk. Les lois de la république. du royaume. 

Arr. 19. Le nombre des ministres ou pasteurs dans une même 
Eglise consistoriale, aënst que celui des temples ou maisons de prières 
ne pourra être augmenté sans l'autorisation du gouvernement. Y'indique 
ici une addition importante, ainsi que. car les consistoires sont en 
possession d'autoriser, sans le consentement du gouvernement, des 
assemblées de leur communion chez des particuliers ou dans des mai- 
sons de prières. Une seule disposition légale s’y oppose, celle qui in- 
terdit toute assemblée religieuse du culte au-dessus de vingt personnes 
sans l’autorisation du maire (Code pénal, ne 29); mais à vingt per- 
sonnes seulement, on ne voit pas que les réformés s’assemblent illé- 
galement. Cependant une chapelle catholique, même domestique, ne 
s'ouvre point sans approbation. Mais ce n’est là qu’une induction et 
il convient d’y substituer une distinction formelle. Il convient aussi 
au bon ordre et à l’autorité royale que les consistoires perdent 
la faculté d'augmenter le nombre des ministres non pasteurs, en en- 
voyant de jeunes ministres inconnus à administration exercer dans 
des sections d’Eglise consistoriale. Ils ne peuvent le faire ainsi qu’à 


la faveur de l’équivoque ci-dessus : le nombre des ministres ou 
pasteurs. 


MÉLANGES. 185 


On voit que cette note est un commentaire historique, quasi officiel, et 
plus que naïf, des articles organiques du 48 germinal an X ; c’en est le pur 
esprit dévoilé, ou tout au moins interprété à leur guise par ceux-là mêmes 
qui en avaient alors la tradition et la pratique. Nous avons rappelé ail- 
leurs (ci-dessus, p. 112) en quelles mains se trouvait alors la gestion des 
cultes protestants, et l’on comprend que les intéressés d'alors eussent 
d'assez bonnes raisons pour vouloir que cet état de choses cessât. 

Nous ne croyons pas que la commission de révision de 4824 ait fonc- 
tionné sérieusement. Toujours est-il que le baron Cuvier, qui était l’un des 
douze membres dont elle se composait, aura intercepté au passage la cu- 
rieuse note qu'on vient de lire, à moins qu’elle ne se soit trouvée égarée 
parmi les papiers de quelque autre de ses collègues, MM. Portalis, de Pas- 
toret, de Martignac, de Vatimesnil, etc. 


Au moment où nous corrigeons cette épreuve, nous trouvons au Moni- 
teur (6 mars) un intéressant rapport de M. le vicomte de Suleau au Sénat, 
sur une pétition de M. de Coninck, du Havre, relative à l’organisation sy- 
nodale, qui vient d’être renvoyée pour examen au ministre des Cultes. Nous 
y lisons « qu'il peut être regrettable que la loi du 48 germinal an X, qui 
« pose en principe l’existence des synodes, n'ait pas été plus explicite sur 
«le mode de leur organisation, et qu’elle ait laissé ainsi une trop grande 
« latitude à l'interprétation et aux commentaires. » Voilà certes une re- 
marque fondée, et l'honorable rapporteur aurait pu être plus affirmatif dans 
l'expression de son regret, s’il eût connu le document que nous publions, 
et s’il eût vu ainsi à quelles interprétations, à quels commentaires les 
articles organiques ont laissé ouverture. 


SUPPLÉMENT 


AU BULLETIN D'AVRIL ET MAI 1863. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA SOCIÈTÉ 
tenue le 14 avril 1863 


SOUS LA PRÉSIDENCE DE M. CHARLES READ, PRÉSIDENT. 


La onzième assemblée générale de la Société s’est tenue le mardi 44 avril 
1863, à trois heures, dans le temple de l’Oratoire. 


Après une prière d'ouverture prononcée par M. le pasteur Maubert, 
M. le président a pris la parole en ces termes: 


Messieurs, 


Nous aurions pu cette année faire avec vous un utile retour sur le 
passé et sur les publications de notre Société, ou traiter encore une 
de ces questions d'ensemble ou de détail, si nombreuses dans le 
cours de nos travaux, et souvent si importantes. Nous nous borne- 
rons à vous dire que nos promesses de l’année dernière ont été 
tenues, que nos Bulletins ont paru avec plus de régularité que ja- 
mais, qu'ils ont été accueillis avec un intérêt réel, mais toujours 
par un nombre trop limité d'amis lecteurs, enfin que l’œuvre aurait 
grand besoin d’être mieux comprise, mieux soutenue, mieux pro- 
pagée par ceux qui l’aiment et qui veulent qu’elle vive et qu’elle 
prospère. Notre petit budget est là pour prouver ce que nous avan- 
çons, avec l’excédant de ses dépenses établies, pourtant sur une 
échelle si modeste, et le déficit dans les recettes qui accuse l’insuf- 
fisance du nombre de nos souscripteurs, c’est-à-dire la trop grande 
rareté parmi nous de ces bons entendeurs, dont parle certain pro- 


verbe, et qu’un demi-mot ou un demi-appel devrait avoir dès long- 
temps ralliés à nous. 
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Que veut en effet notre Société et que fait-elle? Des écrivains qui 
ont bien voulu voir en nous des adversaires, en se déclarant tout 
d’abord les nôtres, nous ont traité de Société guerroyante, et ont 
ouvert contre nous les hostilités. Cependant notre association était 
une association filiale avant tout; nous avions en vue de rendre à nos 
ancêtres un tardif hommage, en répondant à cette interpellation du 
prophète : « Vos pères, où sont-ils?» Mais assaillis, pris à l’impro- 
visite, nous n’avons certes point reculé. Eh bien soit! nous sommes 
done, nous aussi, des belligérants ; et nous faisons la guerre. A qui? 
Aux erreurs, aux faussetés, aux calomnies, dont vous ou les vôtres 
avez rempli durant si longtemps et continuez encore si souvent à 
remplir les pages de notre histoire. Oui, nous avons levé l’étendard 
contre les fauteurs de mensonges, en adoptant pour devise le mot 
prophétique de Genève réformée : Post tenebras lux, et en appli- 
quant cette parole d’un Père de Eglise : Diligite homines, errores 
interficite. Cet étendard, c’est celui d’une guerre sainte, d’une croi- 
sade légitime. Nous ne le laisserons pas s’incliner; nous le tiendrons 
haut et déployé ! Mais encore faut-il qu’on se groupe autour, et 
qu'on le suive en nombre, qu’on fasse en un mot cause commune, 
et qu’on apporte ce contingent et ces subsides, qui sont, hélas! par- 
tout et toujours «le nerf de la guerre. » 

Et remarquez, Messieurs, qu'ici, dans ce genre de campagne, il 
y a cela de fort avantageux que plus les troupes seraient nom- 
breuses, plus les subsides seraient par cela même abondants, 
puisque chacun de nos soldats est en même temps un de nos mu- 
nitionnaires. Remarquez encore que le résultat de nos expéditions 
est assuré d’avance, et que chacun a la certitude de participer au 
succès et d’avoir sa part du butin. Enfin ce n’est pas la mort de nos 
ennemis que nous voulons, mais leur conversion sur le terrain même 
de l’action, et lorsqu'il nous arrive de les réduire au silence, ils ne 
s’en portent pas personnellement plus mal. Comment donc, dans 
ces termes-là, ne rencontrons-nous point ce zèle, cette assistance 
active qui décuplerait nos forces et nous permettrait d'étendre si 
heureusement le champ de nos opérations militaires et de nos paci- 
fiques conquêtes? Comment le recrutement pour une pareille 
armée ne se fait-il pas mieux? Comment, pour un pareil placement 
de fonds, ne trouvons-nous pas, parmi nous autres protestants de 
France, descendants de huguenots, plus de banquiers intelligents 


188 CORPUS REFORMATORUM. 


et sympathiques, prêts à nous prêter main forte, en fortifiant nos 
finances ? 

Nous vous recommandons, Messieurs, ces quelques réflexions qui 
touchent, vous le comprenez, un point très sérieux, réflexions qui 
ne sont pas nouvelles dans notre bouche, et dont nous ne pouvons 
varier que la forme, et nous passons au sujet dont nous nous 
sommes proposé de vous entretenir aujourd’hui. 


L'homme de génie qui fut le réformateur, le fondateur des 
Eglises protestantes de langue française au seizième siècle, Jean 
Calvin, a été de notre temps l’objet de bien des études, soit parmi 
nos amis, soit de la part de nos antagonistes. Si, d’un côté, on a 
cru devoir, comme Audin, repétrir le vieux levain, rhabiller les 
vieilles falsifications, pour noircir le grand homme et en faire un 
épouvantail de séminaristes, on a, par contre, éprouvé Je besoin de 
le mieux connaître pour le mieux défendre, et nous avons vu paraître 
successivement la grande biographie écrite par M. Henry, de Berlin 
(1835-44), sans compter diverses réimpressions ou abrégés secon- 
daires; l’édition de ses petites OEuvres françaises donnée par le bi- 
bliophile Jacob (1842), celle de ses Lettres françaises, recueillies et 
publiées pour la première fois par notre ami M. Jules Bonnet (1854), 
et d'une traduction anglaise de sa correspondance latine, publiée par 
le même éditeur en Ecosse, puis en Amérique ; la réimpression des 
Commentaires sur le Nouveau Testament, de ceux sur les Psaumes, et 
de l’Institution chrétienne (1855 à 1859) ; enfin le récent et excellent 
travail de M. Bungener (1862). Mentionnons encore, pour mé- 
moire, deux simples articles dont la valeur spéciale dépassait l’éten- 
due : un portrait tracé de main de maître, par M. Guizot, dans le 
Musée des Protestants célèbres (1822), et la Notice biographique et 
bibliographique, relativement si complète, de M. Eugène Haag, 
dans la France protestante (1852). Ajoutons-y le remarquable mé- 
moire de M. Mignet sur l'établissement du Calvinisme à Genève 
(1834). 

Tout cela n’était pas assez encore. Calvin est une de ces austères 
figures qui peuvent ne pas inspirer la sympathie, mais qui, vues de 
près, imposent le respect et l’admiration. Après avoir accompli 
d'immenses travaux dans l’ordre intellectuel et moral, il a disparu 
de ce monde sans que la moindre pierre ait marqué la place où 
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reposait sa dépouille mortelle, sans autre épitaphe que ces mots 
écrits à côté de son nom sur le registre consistorial : « A//é à Dieu 
le 27» (mai 1564). On peut dire qu’un bien autre monument de 
pierres vivantes lui était érigé dans cette cité même de Genève où 
il laissait son ineffaçable empreinte, et dans ces Eglises réformées 
de Suisse et de France qu’il avait édifiées et remplies de son esprit, 
— en sorte que nous lui appliquerions à bon droit la sublime épi- 
taphe qui se lit à Saint-Paul de Londres, sur la simple plaque 
tumulaire de l'architecte de cette cathédrale : Si monumentum 
requiris, circumspice ! «Demandes-tu où est son mausolée? Passant, 
regarde autour de toi !» 

Et il laissait encore après lui les pierres d’attente, les assises, d’un 
monument d’un autre genre et non moins glorieux, ce législateur de 
la Réforme française : nous voulons parler de ses écrits, des quatre- 
vingt-dix et quelques ouvrages publiés de son vivant, et dont plu- 
sieurs avaient contribué à la formation même de notre langue. Ce 
monument, si riche déjà, quoique incomplet, et auquel des mains 
pieuses ont à diverses reprises ajouté, par la publication de frag- 
ments inédits et par des réimpressions partielles ou intégrales, 
était de ceux qui commandent l'attention de la postérité et auxquels 
est dü tôt ou tard l'hommage d’une restauration d’ensemble et de 
toutes pièces. Il arrive une heure où lon ne saurait se soustraire à 
cet impérieux devoir auquel tout sollicite, et où tous se rencontrent 
dans un sentiment et dans un zèle communs pour l’accomplir. Telle 
nous paraît être l’heure actuelle en ce qui concerne l’œuvre com- 
plète de Calvin. Le troisième anniversaire séculaire de la mort du 
réformateur ne sonnera pas sans qu’un grand témoignage lui ait été 
rendu. 

Depuis quelque temps déjà le bruit était venu jusqu’à nous que, 
dans cette vieille ville de Strasbourg où l’illustre banni de Genève 
fonda, en 1538, l'Eglise française, où il reçut le droit de bourgeoisie, 
et ouvrit un mémorable enseignement, où il donna la seconde édi- 
tion latine de son /nstitution (1e août 4539), et en prépara sans nul 
doute la première édition française (1541), que dans cette même 
ville de Strasbourg, disons-nous, il s’élaborait enfin presque secrè- 
tement, très discrètement du moins, une publication des Œuvres 
complètes de Calvin. Trois hommes, dont les noms seuls étaient 
une garantie de savoir et de compétence, étaient indiqués comme 
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les auteurs de ce travail. C’étaient MM. les professeurs Ed. Reuss, 
J.-Guill. Baum et Ed. Cunitz. Mais d'annonce positive, de pros- 
pectus, point : et pourtant l’on disait que tout était déjà en voie 
d'exécution. Il y avait là, à raison surtout de la distance, comme 
un mystère qui nous piquait au jeu et que nous trouvâmes bon d’é- 
claircir. M. Baum, le savant biographe de Lambert d'Avignon et de 
Théodore de Bèze, à qui nous écrivimes, nous donna le mot de 
l'énigme, et il nous parut alors utile, intéressant, de provoquer de 
sa part un exposé de la grande entreprise, jusqu'ici si peu connue, 
à laquelle il coopérait et à laquelle le protestantisme français sera 
appelé avant peu à prêter son concours. C’est cet exposé que nous 
allons vous soumettre et que nous sommes heureux de pouvoir vous 
communiquer tout le premier en séance solennelle. 


A M. le Président de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
francais. 


Strasbourg, le 8 avril 1863. 
Monsieur le Président, 

Vous m'avez invité à vous faire un exposé succinct sur le plan de l’édi- 
tion des OEuvres complètes de Calvin, que nous avons été chargés de 
préparer, mes collègues M. Ed. Reuss, M. Ed. Cunitz et moi, et sur les 
travaux préliminaires que cette entreprise a nécessités depuis trois ans 
que nous nous en occupons. Je serai obligé, dans cet exposé, de parler 
souvent, trop souvent, de nous et de ce que nous avons fait. Il faut que 
vous me le pardonniez d'avance. 

Cette grande publication est entreprise en Allemagne par une des pre- 
mières librairies de ce pays. Voici dans quelles circonstances. 

Je dois avant tout faire connaître ou rappeler que M. Bretschneider, chef 
ecclésiastique des Eglises protestantes du duché de Gotha, et l’un des théo- 
logiens les plus distingués de la première moitié de ce siècle, conçut le 
dessein, il y a une trentaine d'années, de faire pour l'Eglise protestante 
et ses Pères ce que les pères de l'Oratoire et les bénédictins en général 
avaient fait dans le temps pour les Pères anciens en général et pour les 
grands théologiens scolastiques du moyen âge, c'est-à-dire de publier un 
Corpus Reformatorum, en comprenant dans une même série de publica- 
tions successives, d'éditions savantes, critiques et aussi complètes que pos- 
sible, les œuvres de Luther, de Mélanchthon, de Zwingli, de Calvin, de 
Bucer et de Capiton, et en les faisant suivre plus tard des œuvres des ré- 
formateurs de second et de troisième rang, Bullinger, Farel, Viret, etc., etc. 
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Cette idée généreuse, ce plan grandiose, de doter les Eglises protestantes 
d’une bibliothèque complète des Pères de la Réforme, publiée dans le 
même format, avec les mêmes allures scientifiques et critiques, et formant 
un grand trésor théologique et historique (Thesaurus theologico-histo- 
ricus), cette idée a trouvé de vives sympathies dans l'Allemagne protestante 
tout entière. Elle a, qui plus est, trouvé pour sa réalisation un de ces 
hommes entreprenants et généreux, comme la librairie allemande en a offert 
plus d’une fois, qui a mis son art, son industrie, son crédit, au service de 
cette grande et glorieuse affaire protestante. C'était le chef de la maison 
Schwetsch père et fils à Halle. 

Mais M. Bretschneider ayant appris que le savant Irmischer, à Erlangen, 
et MM. Schoulthess et Schouler, à Zurich, avaient déjà pris des engage- 
ments, le premier pour une nouvelle publication des œuvres de Luther, les 
deux autres pour une nouvelle édition des écrits de Zwingli, sa prudence 
et l'intérêt protestant bien entendu lui ont conseillé de ne point commen- 
cer par une seconde édition soit des œuvres du réformateur allemand, soit 
de celles du réformateur suisse. 

Il a donc débuté par les œuvres de Mélanchthon, du savant collègue de 
Luther et du Précepteur de l'Allemagne, comme on l’appelait à juste titre 
et même du consentement de ses adversaires. Le savant théologien de Gotha 
a publié à lui seul près de vingt volumes in-4° de cette première série du 
Corpus Reformatorum, renfermant une immense correspondance dis- 
persée dans l'Europe tout entière, et recueillie et commentée avec un soin 
et une érudition admirables. La mort est malheureusement venue le sur- 
prendre en 4848, et M. Bindseil, un autre savant très versé dans l’histoire 
et la littérature du XVIe siècle, a mené cette série à bonne fin, avec la même 
exactitude scientifique que celui qui l’avait commencée. Au troisième anni- 
versaire séculaire de la mort de Mélanchthon, que l’Allemagne entière a 
célébré en 4860, cette magnifique édition des œuvres du plus grand sa- 
vant du XVIe siècle a été achevée par le vingt-huitième volume in-quarto. 
Et il paraît que M. Brubn, à Brunswig, le digne successeur des éditeurs 
primitifs de Halle, a si bien trouvé son compte dans cette publication, aussi 
dispendieuse que grandiose, qu'il a immédiatement songé à poursuivre 
cette glorieuse entreprise ct à faire paraître la seconde série du grand 
Corpus Reformatorum devant contenir les O£uvres complètes de Calvin. 
Les dernières feuilles de la table des matières des écrits de Mélanchthon 
avaient à peine eu le temps de sécher, que l'éditeur venait nous faire lhon- 
peur de nous demander si nous voulions nous charger de l'édition de 
Calvin. 

L'offre n’avait rien de séduisant sous le rapport pécuniaire, et il était aisé 
d'apprécier au premier coup d’œil les dépenses cet sacrifices considérables 
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qui nous incomberaient si nous voulions nous acquitter de notre tâche 
d’une manière digne d’une telle entreprise. Mais elle était d'autant plus 
attrayante, si l’on considérait le tribut à payer à la mémoire du plus grand 
théologien, du plus puissant organisateur ecclésiastique du XVI: siècle, et 
le service à rendre aux savants et aux théologiens de l'Eglise protestante 
tout entière. Nous ne nous faisions pas illusion sur le temps et les labeurs 
qu'un pareil travail exigerait de chacun de nous, en dehors de nos nom- 
breuses occupations, tant académiques qu’ecclésiastiques. Aussi ce ne fut 
qu'après de müres réflexions que nous primes confiance dans une assis- 
tance mutuelle et journalière, dans la communauté de nos travaux scienti- 
fiques et dans nos prières communes adressées à Dieu pour la conserva- 
tion de nos forces et de notre courage, et que nous nous décidämes à 
signer le contrat proposé par notre éditeur, contrat dans lequel nous avons 
fait insérer, pour garantie de l'exécution de l’œuvre, la clause que si l'un 
des trois collaborateurs operum calvinianorum edendorum devait être 
appelé à Dieu avant l'achèvement de l’édition, les deux autres le remplace- 
raient immédiatement par le choix d’un homme ayant la spécialité voulue. 
Ce que chacun de nous aurait refusé d'entreprendre à lui seul, nous l’osions 
ensemble, forts d'un concours heureux de circonstances dans lesquelles le 
Seigneur nous avait fait vivre, forts d’une amitié cimentée par plus de 
vingt années d'épreuves, d’une communauté d’études et de travaux, et de 
notre sincère gratitude et admiration pour les grands hommes qui nous 
ont conquis la liberté évangélique dont nous jouissons en ce siècle. .{/ea 
jacta erat. Une fois résolus à mettre la main à la charrue, il ne nous était 
plus permis de regarder en arrière. 

La division des œuvres à publier en trois sections était tout naturelle- 
ment donnée. La première section contiendra les OEuvres dogmatiques et 
polémiques; la seconde les OEuvres exégétiques, homilétiques (sermons 
publiés et inédits), liturgiques, les ordonnances ecclésiastiques et autres re- 
latifs à l'organisation et la discipline de l’Eglise ; enfin la troisième contien- 
dra toute la Correspondance dans laquelle nous ferons entrer, non-seule- 
ment toutes les lettres publiées et inédites de Calvin, mais aussi toutes les 
lettres adressées à Calvin par les principaux personnages de son époque, 
et même des fragments de lettres contemporaines dans lesquelles il est fait 
mention de Calvin ou de choses qui ont trait à son histoire. Ce sera, nous 
l’espérons, une excellente méthode pour jeter sur la correspondance et 
l’histoire du réformateur français un jour vrai et qui ne servira pas peu à 
l'intelligence de ce qu’il a écrit lui-même. Car une correspondance unilaté- 
rale (si je puis m’exprimer ainsi) reste toujours assez obscure, malgré tous 
les commentaires dont on l'accompagne. 

Cette édition des œuvres du grand législateur des Eglises réformées 
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devant être une édition scientifique et monumentale, il fallait arrêter les 
principes à suivre quant à la publication du texte. Nous publions tous les 
écrits dans la langue dans laquelle Calvin les a rédigés lui-même, soit en 
latin, soit en français, et d'après les éditions originales qui ont paru sous 
ses yeux ou du moins de son vivant, en les comparant soigneusement entre 
elles et en notant en marge tous les changements que l’auteur y a faits lui- 
même. Nous avons accompli ce travail pour l’Institution, comme j'aurai 
l'honneur de vous en donner le détail tout à l'heure. 

Afin de pouvoir travailler plus à notre aise et pour pouvoir sacrifier des 
exemplaires authentiques à l'impression, il nous a semblé de première né- 
cessité de former une bibliothèque aussi complète que possible de toutes 
les éditions originales des œuvres de Calvin. Le premier contingent pour 
cette collection a été fourni par nos propres bibliothèques : c’était une tren- 
taine ou une quarantaine de volumes, et grâce à nos communications an- 
térieures avec toutes les librairies anciennes de l'Allemagne, de la Suisse et 
de la Hollande, nous avons réussi à réunir la collection, la plus complète 
peut-être qui existe, de toutes les éditions originales, à l'exception de quel- 
ques petits traités que nous espérons trouver encore. Car nous avons été 
assez heureux pour acheter même un exemplaire de l’édition première de 
lInstitution (Bâle, 1536) qui compte parmi les plus grandes raretés biblio- 
graphiques. La plus grande partie de ces rarissimes volumes, même de 
ceux en langue française, nous est venue de l'Allemagne. Je ne parle pas de 
ce que nous avons réuni de lettres imprimées dans les différents journaux 
théologiques ou autres publications qui ont paru depuis le milieu du dix- 
septième siècle jusqu’à nos jours. La moisson a été considérable. Le maté- 
riel nécessaire pour commencer une telle œuvre est donc réuni, et ne tar- 
dera pas à être au grand complet. Car le relevé des grandes bibliothèques 
d'Allemagne et de Suisse nous à fait voir que nous étions plus riches qu’elles 
toutes prises ensemble. 

Au milieu de toutes ces recherches nous préparions notre premier vo- 
lume consacré à l’Znstitution chrétienne, qui va paraître à la fin du mois 
de mai prochain. Il servira de spécimen au public savant de la manière 
dont nous entendons, Dieu aidant, nous acquitter de notre tâche. Il con- 
tiendra l'édition originale de 4536, exactement reproduite d’après l’origi- 
nal, et de plus une édition synoptique, montrant à l'œil même du lecteur 
tous les changements et remaniements que l’auteur y a apportés depuis 
l'an 1539 jusqu'en 4554. Je m'explique. 

Tout le monde sait, et la simple inspection des différentes éditions lé dé- 
montre à l'œil, que cet ouvrage, unique dans son genre, a subi de grands 
changements et des développements considérables, et inspection de la ta- 
ble des matières démontre que ces changements se sont étendus même sur 


XI. — 13 


194 CORPUS REFORMATORUM. 


la disposition des matières. Il nous importait donc de donner une idée de 
ces changements dans un ouvrage aussi capital pour toute la Réforme et 
nous pensions d’abord suivre simplement nos prédécesseurs et faire pour 
l'Institution ce que, eux, ils ont fait pour les Loci theologicide Mélanchthon, 
en publiant les trois principales éditions du livre de Calvin : à savoir, la 
première de 1536, celle de Strasbourg de 1539, et enfin Ja rédaction défi- 
nitive de 4559, après laquelle Calvin n’a plus rien modifié. Mais une étude 
comparative des éditions parues, entre la première et la dernière, nous a 
montré que dans cet intervalle l’auteur avait surtout érois fois remanié, 
changé et augmenté son livre. Nous éprouvions donc l'embarras du choix 
entre ces trois éditions, c’est à-dire entre celle de1539, de1543 et de 1551. 
Un examen comparatif de plusieurs chapitres nous démontra que les chan- 
gements consistaient principalement en additions, et que le texte du pre- 
mier grand remaniement de 4539, qui présente un ouvrage tout différent 
de la toute première édition, était consciencieusement conservé dans les 
éditions subséquentes, sauf quelques rares exceptions. Il nous vint donc à 
la pensée de faire assister le lecteur non-seulement à la genèse mais en- 
core au développement de la pensée et du système théologique de notre 
grand réformateur, et de mettre sous ses yeux tous les perfectionnements 
qu'il a successivement donnés à ce monument théologique. En prenant pour 
base et point de départ l'édition de 1539, imprimée d’un bout à l'autre avec 
le grand et beau caractère ordinaire de notre édition que l'éditeur a fait 
fondre ad hoc, nous avons fait intercaler toutes les additions de l'édition 
de 1543 et de 1551, les unes en italiques, les autres, en plus petit nombre, 
dans un caractère un peu plus petit que l'ordinaire, de sorte que le lecteur 
a sous les yeux les trois éditions complètes et en mème temps très distinctes 
l’une de l’autre. Ai-je besoin d’ailleurs de vous faire observer que ce n’était 
pas ici le cas de dire : Aussitôt dit, aussitôt fait. Nous avons collationné 
pendant plus de six mois, en lisant phrase par phrase, non-seulement les 
trois éditions dont nous donnons la Synopsis, mais toutes les autres édi- 
tions intermédiaires entre 4539 et 4559 en notant toutes les variantes et 
changements de style, et enfin nous avons compulsé le résultat de ce travail 
aussi pénible que curieux et instructif, en intercalant toutes les additions 
et en indiquant {ous les changements, toutes les variantes importantes dans 
l’exemplaire destiné à l'impression. 

Deux observations, que nous avions occasion de faire à chaque page de 
notre lecture, nous ont surtout frappés. L'une, que pour le fond l’auteur 
n’a rien changé à ce qu’il avait émis d'idées fondamentales dans son édition 
première et de premier jet ; il n’a fait que modifier çà et là sa disposition, 
et que développer et corroborer les principes avancés. C’est le cachet de 
son génie. L'autre, que pour la forme il a laissé son œuvre presque intacte 
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quand il l’eut une fois arrêtée, jusqu’à conserver des bouts de phrases des 
éditions précédentes, là où il ajoutait au commencement ou à la fin de la 
proposition. De sorte qu'il est assez difficile de se faire une idée bien exacte 
de la manière dont il travaillait quand il préparait une nouvelle édition. 
Cette édition synoptique clôra le premier volume, contenant en outre 
une préface dans laquelle nous rendons raison de notre entreprise et de la 
méthode que nous suivons, et des prolégomènes, c’est-à-dire une introduc- 
tion historique, bibliographique et critique. Et ce que nous avons fait ainsi 
pour l’Institution, nous comptons le faire pour chacun des autres écrits. 
Le second volume contiendra l’Znstitution de la dernière rédaction (1539). 
Il est prêt pour l'impression et sera publié cette année encore. Le troi- 
sième contiendra l'édition française de cette dernière rédaction et il parai- 
tra, s’il plait à Dieu, en 1864 pour le troisième anniversaire séculaire de la 
mort de l’auteur. Et ainsi de suite chaque année deux volumes de format 
in-4° et d'environ soixante feuilles d’une belle impression en deux colonnes. 
A côté de ce travail critique sur les ouvrages imprimés, nous préparons la 
correspondance de Calvin et à Calvin. À cet égard nous nous sommes fait 
une loi rigoureuse de voir de nos propres yeux tous les originaux qui exis- 
tent encore. Pendant les deux années qui viennent de s’écouler nous avons 
déjà consacré, et nous consacrerons à l'avenir, nos vacances académiques 
à faire des voyages pour rassembler nous-mêmes toutes les pièces et docu- 
ments relatifs à cette correspondance. C’est ainsi que, munis d’un réper- 
toire complet de tout ce qui a été imprimé en fait de lettres ou de pièces 
détachées jusqu’à ce jour et des collections de lettres imprimées ou des co- 
pies de celles qui se trouvent dispersées dans les journaux théologiques ou 
dans d’autres ouvrages, — pleins surtout d'enthousiasme pour cette sorte 
d’explorations et d’une bonne humeur qui nous faisait prendre en récréation 
et en délassement le travail de copiste, — nous avons exploité les biblio- 
thèques de Saint-Gall et de Zoffingen en 1861, celles de Neuchâtel et de 
Genève en 1862. Vous dirai-je avec quelle complaisance on nous a commu- 
niqué tout ce que les archives et les bibliothèques pouvaient contenir, — 
avec quelle avidité nous tombions dessus comme des oiseaux de proie, — 
combien nous étions glorieux de nous entre-seconder dans les passages dif- 
ficiles, — comment à Neuchâtel nous travaillions à la loupe sur l'écriture 
de Farel qui consiste en véritables pattes de mouches, — comment le ciel 
sombre et pluvieux venait admirablement en aide à notre zèle pour ne pas 
dérober une seule demi-journée de notre travail, dont l’ennui naturel était 
amplement racheté par le plaisir d'être ensemble, par les communications 
des singularités que nous rencontrions à chaque pas, enfin par l’émulation 
qui s'était emparée de nous, à qui fournirait la plus grande tâche et à qui 
aurait le moins à corriger au moment fatal de la collation des copies avec les 
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originaux, lorsque chacun lisait sa copie et que les deux autres, avec des 
yeux de lynx, vérifiaient en suivant mot à mot sur l'autographe? Vous di- 
rai-je que, grâce à toutes ces circonstances, nous avons rapporté de ce se- 
cond voyage quelque chose comme quatre cent cinquante pièces inédites, de 
plus de seize cents pages que nous avons parcourues,sans compter les impri- 
més que nous avons collationnés sur les originaux ? Et bien nous en a pris. 
Car, pour ne pas parler des lettres de Calvin publiées par de Bèze qui avait 
à garder de certains ménagements et à omettre des passages n'offrant pas 
un intérêt théologique particulier, nous avons trouvé que les éditeurs mo- 
dernes des lettres de Calvin, ou de pièces y relatives, laissaient à désirer 
sous le rapport de l'exactitude. Cela s’explique chezles uns par un manque 
de connaissance et d'exercice quant à l'écriture de Calvin, chez les autres 
par la circonstance toute simple qu’ils n’ont pas collationné ou qu’ils n’ont 
pas pu collationner leurs copies sur les originaux. Il faut nécessairement 
être à deux, et il faut que ces deux aient une parfaite connaissance, non- 
seulement de la langue, mais encore de l'écriture de l’auteur de la pièce. 
En cffet, les personnes les plus exercées à ce métier, si elles prennent la 
peine de collationner seules ce qu’elles ont copié, sont sujettes à se tromper 
et à suivre plutôt leur copie que l'original. 

Mais, dira-t-on (et déjà même on l’a dit), c’est là une entreprise gigan- 
tesque et qui dépasse matériellement les forces de trois hommes réduits à 
eux-mêmes, quels que soient d’ailleurs leur bonne volonté et leurs moyens 
d'action, — Non, grâce à Dieu, pouvons-nous répondre en produisant enfin 
au grand jour, comme preuves du contraire, les pierres déjà taillées et les 
plans concertés de notre édifice. Et aussi bien nous pouvons ajouter, comme 
exemple, que deux hommes, dont la vie n’a pourtant guère de loisir, ont 
suffi pour nous doter des vingt-huit volumes de l'édition de Mélanchthon. 
La partie principale, la correspondance, a même été publiée par M. Bret- 
schneider seul, qui était chargé, outre ses fonctions ecclésiastiques, de 
l'administration des Eglises du duché de Gotha. 

Il est vrai qu'à Genève la besogne du copiste est encore considérable, car 
après avoir fait le relevé des pièces de tout genre qui nous restaient encore, 
nous en avons trouvé bien au delà de mille. Maïs c’est aussi la mine la plus 
riche de toutes, et lorsqu'elle sera exploitée jusqu'au bout, Ja plus consi- 
dérable portion de notre labeur sera accomplie. Nous avons d’ailleurs fort 
heureusement trouvé un biais pour parer à l'inconvénient que ferait peser 
sur nous l'obligation de passer une série de nos vacances dans cette seule 
ville. Il existe à Zurich une collection de près de trois cents volumes in-folio 
appelée la collection Simler. Elle contient des copies de presque toutes les 
lettres encore. existantes des réformateurs, conservées dans les différentes 
bibliothèques et les archives des Eglises protestantes, surtout de la Suisse. 
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Nous avons été assez heureux pour obtenir de Fadministration de la biblio- 
thèque de la ville de Zurich, sous les garanties d'usage en pareil cas, la 
faveur qu’on nous envoie successivement les volumes des années qui nous 
intéressent, et nous sommes ainsi à même de faire, pendant l’année tout 
entière, les copies de toutes les lettres de Calvin et de celles qui se rappor- 
tent à lui, copies que dans notre prochain voyage à Genève nous collation- 
nerons sur les originaux, après les avoir d'abord collationnées sur les 
manuscrits même de Simler, afin de pouvoir indiquer aussi les fautes qui 
se sont glissées dans cette précieuse collection. 

Voilà comme nous avons réussi, non pas à amoindrir notre tâche, mais 
à la rendre possible, tout en observant le principe que nous nous sommes 
posé et dont nous ne nous écarterons pas, de voir tout de nos propres yeux. 
D'ici à deux ans nous espérons avoir entièrement terminé pour la Suisse, 
et nous nous tournerons vers l'Allemagne, Gotha, Breslau, Hambourg et 
d’autres endroits qui, d'après nos renseignements, conservent des pièces 
du ressort de notre entreprise. En comparaison de la moisson principale 
faite premièrement en Suisse, ce ne sera plus qu’un travail de glaneurs. 
La Hollande, l'Angleterre, l’Ecosse, viendront ensuite. La tâche est im- 
mense, il est vrai, et elle est lourde à nos épaules; mais nous avons l’ha- 
bitude du travail, nous avons l'amour du sujet, et notre devise est: Tu 
contra audentior ito! (Va ferme et droit contre les obstacles !) Nous avons 
de plus la certitude qu’en tout état de cause le monument (ære perennius) 
que nous sommes chargés d'élever au plus grand théologien de l'Eglise 
protestante tout entière, sera achevé, soit par nous, si Dieu daigne nous 
assister et prêter vie et santé, soit par d’autres que nous, s’il entre dans les 
décrets de la Providence de nous rappeler avant l’achèvement de l'œuvre. 

En tout cas, nous éprouvons un sentiment de vive satisfaction et de gra- 
titude envers le grand homme qui a tant travaillé pour l'Eglise, et envers 
le Seigneur dont la grâce a été si puissante en lui, et nous nous félicitons 
de pouvoir poser la première pierre angulaire et fondamentale de ce mo- 
nument, seul digne de son génie, par la publication des quatre principales 
éditions de son immortel ouvrage de l’Anstitution chrestienne entièrement 
achevées, comme je l’ai dit plus haut et comme nous l’espérons, lors de 
l'anniversaire solennel que les Eglises réformées du monde entier célé- 
breront l’an prochain. 

Voilà, Monsieur le Président, ce que j'avais à vous communiquer sur les 
travaux de notre entreprise et sur l’esprit dans lequel nous comptons les 
exécuter au fur et à mesure. S'il m’est arrivé, je le répète, de blesser la 
modestie en mettant toujours le nous en avant, c’est vous qui l'avez voulu 
en provoquant cet exposé. Car depuis trois ans que nous sommes occupés 
de cette œuvre, nous en avons si peu entretenu le grand public que même 
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M. le pasteur Louis Bonnet, de Francfort, déclarait tout récemment n'en 
connaître l'existence que « par un vague ouï-dire. » Nous aimons mieux 
laisser parler les faits, et nous acceptons volontiers comme juge le public 
savant du monde protestant, qui prononcera sa sentence d’après les résul- 
tats et non d’après les promesses. 

Veuillez agréer, etc. J.-W. Baum. 


Vous êtes maintenant, Messieurs, informés comme nous, et vous 
devez être réjouis, par cet historique, du plan et du degré d’avan- 
cement de ce grand et beau travail, dont l’idée, la conception, les 
préparatifs et les commencements d’exécution, honorent l’habile 
éditeur de Brunswick et les auteurs auxquels il s’est adressé. C’est 
une chose remarquable que tout ait été organisé ainsi et ait marché 
sans bruit. Oublions, s’il se peut, que c’est l’Allemagne, et l’érudi- 
tion allemande de la confession d’Augsbourg, qui se sont mis, une 
fois encore et d’oflice, en demeure de payer au réformateur fran- 
çais la dette des Eglises françaises; ne songeons qu’à les en féli- 
citer, à les en remercier, à prendre en bonne part un bienfait dont 
nous aurons bientôt à profiter. 

Mais une des dernières lignes de la lettre de M. Baum donne lieu 
à une explication qui nous semble nécessaire. Il y fait allusion à 
une propostion faite le 10 février dernier par un de nos amis, M. le 
pasteur Louis Bonnet, de l'Eglise française de Francfort, et tendant 
à un appel aux Eglises réformées, ou plutôt à toute la chrétienté 
évangélique, pour les inviter à réaliser toutes ensembles cette même 
idée d’une publication des Œuvres complètes de Calvin, d’un « Cal- 
« vinus redivivus, remis, lui et son siècle, en présence du nôtre. » 
M. L. Bonnet retraçait en termes chaleureux les lacunes, les desi- 
derata actuels de l'œuvre calvinique, le besoin que l’on éprouve de 
voir mettre au jour ou à la portée des travailleurs, tant de lettres, 
tant de discours encore inédits, tant d'ouvrages inaccessibles ou 
introuvables. L'occasion offerte par la célébration du souvenir tri- 
séculaire de la mort de Calvin en 1864 lui paraissait une occasion 
unique, pour exécuter un projet qui dépasserait « les forces et les 
«moyens de tout homme et de toute réunion d'hommes ne pou- 
« vant compter que sur le succès matériel de l’entreprise. » Enfin, 
sans se laisser arrêter par la considération du temps jugé nécessaire 
pour mettre en train un pareil travail, M. L. Bonnet regardait 
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comme possible encore de faire paraître les premiers volumes de 
l'édition projetée, dès le mois de mai 1864. Trois commissions et 
un comité central y pourvoiraient. Il ajoutait que, d’après ce qu’on 
lui avait rapporté, « trois professeurs de Strasbourg avaient mis la 
« main à une œuvre analogue, mais nécessairement restreinte, » et 
que l’on pourrait peut-être « obtenir leur coopération à une entre- 
« prise plus vaste. » (Archives du Christianisme, 20 février 1863.) 

Les trois honorables éditeurs strasbourgeoïis, chatouilleux à l’en- 
droit du fruit de leurs veilles, se sont formalisés en voyant leur 
entreprise qualifiée de « nécessairement restreinte » et mise en re- 
gard d’une autre analogue soi-disant « plus vaste, » et ils ont 
réclamé à ce sujet. (/bid., 28 février.) — À quoi M. le pasteur 
L. Bonnet a répondu qu’il n'avait parlé de cette entreprise que 
d’après «un vague oui-dire, ignorant complétement la nature, 
« l'étendue et jusqu'aux noms des savants qui y étaient engagés, à 
« l'exception de M. Reuss, » et qu’il se réjouissait maintenant d’ap- 
prendre à ce propos qu’il s'agissait de l’édition complète des 
œuvres, tant imprimées qu’inédites, tant latines que françaises, du 
grand réformateur. (/bid., 10 mars.) Seulement M. L. Bonnet ex- 
primait encore un doute sur le point de savoir si MM. Reuss, Baum 
et Cunitz entendaient comprendre dans leur édition ces grands 
recueils de leftres latines que le public attend, disait-il, avec im- 
patience. Ce doute est-il levé par la communication dont nous ve- 
nons de vous donner lecture? Il nous semble résulter des soins si 
minutieux et si jaloux que le savant triumvirat apporte dans la pré- 
paration de sa tâche qu’aucune des collections, aucune des sources 
existantes et abordables ne sera laissée de côté, et qu'aucun posses- 
seur de lettres ou documents inédits ne saurait y demeurer étran- 
ger. D’après l’exposé de M. Baum, nous ne voyons pas de desiderata, 
nous n’imaginons pas une conception « plus vaste » d’œuvres com- 
plètes de Calvin. 

En dernier lieu, M. L. Bonnet maintenait l’objection suivante : 
En admettant, disait-il, que les immenses travaux littéraires que 
s'imposent les éditeurs de Strasbourg marchent assez vite pour que 
la génération présente puisse encore en jouir; en admettant qu’ils 
aient en leur pouvoir les chances et les frais d’une énorme entre- 
prise de librairie, il reste le fait que les œuvres complètes de Cal- 
vin, publiées de la sorte par entreprise particulière, ne seront point 
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assez populaires par le bon marché, ne seront accessibles qu’aux 
riches, qu’aux bibliothèques, non aux fortunes les plus humbles, 
non aux premiers intéressés, aux pasteurs qui, d’ordinaire, ne peu- 
vent faire de grands sacrifices pour acquérir des livres, inconvénient 
auquel sa proposition d’une œuvre collective du monde protestant 
avait pour but d’obvier. 

Nous n’avons pas mission pour répondre à cette observation que 
nous avons été amené à faire connaître. Mais du libre examen 
jaillit la lumière, et la lumière nous paraît ici désirable. Qu'il nous 
soit donc permis de dire que la proposition de M. L. Bonnet a bien 
son côté séduisant et son cachet de grandeur, que, menée à bonne 
fin et atteignant le but si louable du bon marché, elle rallierait à 
coup sûr tous les suffrages. Ajoutons qu’elle atteste chez son auteur 
une largeur &e cœur et de vues, dont il a bien conscience et dont on 
ne peut qu'être profondément touché. Mais, si elle a pour elle la 
théorie, at-elle également la pratique ? Nous ne le croyons pas. 

D'abord, pour ce qui est du bon marché, est-il bien certain que 
l’on arriverait à abaisser le prix de vente de l’ouvrage de façon à le 
mettre à la portée de toutes les bourses ? Il faudrait pour cela le. 
faire déchoir en qualité, descendre au rabais. Mais est-ce bien un 
monument semblable à ceux qui sortent de certaines fabriques 
ecclésiastiques qu’il s'agirait d'élever? Cela serait-il digne de tant 
d’efforts, digne de Calvin, digne de nous-mêmes ? 

Ensuite, pourrait-on avoir foi dans le fonctionnement de trois 
commissions et d’un comité central? Nous aurions grand’peur, nous 
lavouons, pour l’exactitude et la célérité des résultats à obtenir 
par de pareils rouages. Plus le travail est complexe, plus il im- 
porte que le mode de travail soit simple; plus la tâche est immense, 
plus il importe que le nombre des coouvriers soit restreint et rap- 
proché de l’unité, autant que possible. Avec une action collective, 
avec des agents multiples, où serait la vigilance, le contrôle efficace, 
la responsabilité, l’émulation, le stimulant de l’amour-propre per- 
sonnel dont on ne saurait ici faire abstraction. 

Les bénédictins que réclame un pareil labeur ne se trouvent 
pas par douzaine et ne s’improvisent pas. Il en est de cette entre- 
prise comme de la France protestante. Puisque nous avons ce bon- 
heur que trois savants fraternellement unis se sont rencontrés pour 


a 


s’y dévouer, consacrons notre action collective à seconder leur 
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généreuse initiative et à la rendre plus féconde, applaudissons à 
une œuvre bien conçue et bien conduite, accueillons-la par une 
éclatante adhésion. Gardons-nous surtout de refroidir, d’inquiéter, 
au début de la carrière, ces vaillants pionniers qui ont su se frayer 
leur voie en silence, et qui, tandis que nous discuterions sur l’op- 
portunité d’une pensée tardive et sur les moyens d'agir, pourraient, 
en nous montrant la besogne déjà faite, et bien faite, nous dire, 
eux aussi, le mot de Galilée : Æ pur si muove! Voyez, nous sommes 
en marche! 


Après ce discours, M. le pasteur Ath. Coquerel fils demande la parole 
pour informer l'assemblée d’un fait se rapportant à l'objet même de la com- 
munication sur laquelle M. le président venait d'appeler son intérêt. 

M. Coquerel fait connaître que, le matin même, à la première séance des 
Conférences pastorales, sur la proposition de M. Ch.-L. Frossard, il a été 
décidé par un vote unanime que, pour solenniser l'anniversaire triséculaire 
de la mort de Calvin, on provoquera la fondation d’une bibliothèque pas- 
torale dans chaque chef-lieu de consistoire, à l’usage des anciens et des 
pasteurs du ressort, les œuvres complètes du réformateur devant être le 
noyau de cette bibliothèque. MM. les pasteurs Frossard, Rognon et A. Co- 
querel fils ont été élus pour se constituer en commission chargée de pren- 
dre toutes les mesures nécessaires en vue de réaliser la proposition votée. 
Cette commission provoquera l'adhésion et l’assistance pécuniaire des Con- 
sistoires, ainsi que celle de tous les protestants de France ; elle demandera 
aussi à tous ceux qui en possèdent, les vieux livres qui seraient sans usage 


pour eux. 


En l'absence de M. Dhombres, empêché d’assister à la séance, M. Ed. 
Schmidt a bien voulu se charger de donner lecture du mémoire historique 
qui suit. La séance a été terminée par une prière de clôture prononcée par 
M. le pasteur Renous. 


AMÉRIC D'ESTIENNE D'AMÉRIC 


PREMIER CONSUL DE LA VILLE DE MONTPELLIER, PENDANT LE SIÉGE 
DE 41622. 


D’après des documents inédits. 


Pendant les trois campagnes que Louis XIII ouvrit contre les pro- 
testants de-son royaume, en 1621, 1622 et 1628, dans des circon- 
stances sur lesquelles l’impartiale histoire n’a pas encore äit son 
dernier mot, trois siéges mémorables furent entrepris : celui de Mon- 
tauban, celui de Montpellier et celui de La Rochelle. Les trois pre- 
miers consuls de ces trois villes furent des hommes d’une valeur et 
d’une capacité hors ligne. Celui de Montauban, Dupuy, et celui de La 
Rochelle, Gurron, sont restés célèbres dans l’histoire; celui de Mont- 
pellier, n’Améric, a mérité aussi d’être connu de la postérité. 

L’historien de la ville de Montpellier, le chanoine d’Aigrefeuille, 
ne nous fournit des renseignements exacts ni sur le nom, ni sur la 
famille, ni sur l'administration d’un magistrat qui aurait dû se re- 
commander à son attention par le rôle important qu’il joua dans des 
circonstances mémorables, et il le traite avec une violence, une in- 
justice et une affectation de mépris, indignes de la gravité de lPhis- 
toire. Il l’appelle le plus ardent des Caferinots, un forcené, le repré- 
sente comme arrogant lorsqu'il se croit fort, timide, tremblant et 
presque rampant quand il se sent faible. Ce portrait peu flatté est 
tout ce que l’on peut imaginer de plus contraire à la vérité. Des 
pièces authentiques et d’une valeur irrécusable nous permettront de 
le montrer. Il est juste que d’Améric prenne enfin dans nos annales 
la place qui lui appartient. 

Quant à sa naissance, premier point dont nous avons à nous oc- 
cuper, elle était des plus honorables. Les registres de l’état civil 
nous apprennent qu’il appartenait à la famille d’Estienne et que cette 
famille se divisait en trois branches : celle des d’Estienne de Car- 
lencas, celle des d’Estienne de Pradilles et celle des d’Estienne 
d’Améric. Ces mêmes registres établissent que notre consul était 
allié des Bornier, des Foucard et des Ursières. 

Un acte de baptème, du 29 mai 1600, nous montre M. Améric 
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d’Estienne figurant comme parrain d’un fils de Jean d’Estienne de 
Carlencas, qu'il fait appeler de son nom, Améric. Ce qui montre 
qu’Améric était un prénom. Un autre acte de baptême nous apprend 
qu’au 3 mars 160%, d'Améric était déjà conseiller du roi au gouver- 
nement et siége présidial. Dès l’année 1617, nous le voyons figurer 
aux assemblées générales du conseil de ville, tantôt pour prendre 
part à ses délibérations, en qualité de conseiller extraordinaire, 
tantôt pour y présider comme conseiller du roi et signer les délibé- 
rations en cette qualité. C’est à cette dernière circonstance que 
nous avons dù de rencontrer si fréquemment sa signature dans les 
registres du conseil de ville. Il signe invariablement d'Améric. 

Dans le grand livre des élections consulaires, très bien conservé 
aux archives de la mairie de Montpellier, le premier consul de 
Pannée 1622 est désigné tout au long par les noms Améric d’Estienne 
d’'Améric. Les nombreux procès-verbaux des séances auxquelles il 
assista, mentionnent sa présence tantôt par les noms Améric d’Es- 
tienne d’ Améric, d'Estienne d’Améric, et d’Améric. Le procès-verbal 
des états de Languedoc tenus à Beaucaire, en présence du roi, porte 
simplement : Améric, premier consul de Montpellier. Cette désigna- 
tion de premier consul pour l’année 1622, ne permet absolument pas 
de contester l'identité. Améric était donc un prénom, d’E'stienne dé- 
signait la souche de la famille, et d’Améric était le nom donné à l’un 
des rameaux. Ce nom d’Améric porté par une des branches de la 
famille d'Estienne, et qui n’est en réalité que la répétition d’un pré- 
nom, voudrait-il dire : fils d’un autre Améric?Cela serait assez conforme 
à des traditions locales. Nous ne pouvons néanmoins rien décider à 
cet égard. La parenté d’Améric avec le capitaine Carlencas est men- 
tionnée dans les Mémoires du duc de Rohan. 

D’Améric fut nommé consul le 1er mars et entra en fonction le 25. 
C'était le jour où commençait l’année avant le décret de Charles IX 
qui en fixait le commencement au 1* janvier, et l’ancienne date fut 
conservée pour les élections consulaires. À partir de ce moment le 
due de Rohan, qui avait été nommé général de la province le 10 dé- 
cembre 1621, et qui était arrivé à Montpellier le 1er janvier suivant, 
eut un puissant auxiliaire à la tête de la municipalité. 

Le duc de Rohan était à peine à Montpellier depuis deux jours, 
lorsqu’eut lieu une délibération du conseil général de ville sous la 
présidence du second consul Auzière, remplissant les fonctions, de 
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premier consul, depuis qu’Alard de Carescausse avait été révoqué 
par le Cercle. On appelait conseil général de ville Yassemblée des 24 
conseillers ordinaires renforcés d’un nombre égal de conseillers 
extraordinaires. Il est à remarquer que d’Améric figurait parmi ces 
derniers. 

Le procès-verbal de l’assemblée dont il s’agit est important sous 
plusieurs rapports. Il nous fait connaître que le conseil voulut que 
M. le duc de Rohan réunît le titre de gouverneur de la cité à celui 
de général de la province, à cause, y est-il dit, des grandes obligations 
que toutes les Eglises de ce royaume lui avoient. Et une députation de 
douze membres, parmi lesquels figure d'Améric, précédée des consuls 
en costume et des capitaines des sizains, se rendit auprès du duc. 
Celui-ci accepta ce nouvel hommage et promit de garder et observer 
inviolablement les priviléges et coutumes de ladite ville. 

La même députation se transporta ensuite au sein de l'assemblée 
du Cercle et de l’assemblée de la province qui fit entendre aux dé- 
putés qu'elle avait pour agréable la nomination de M. le duc de 
Rohan. 

Quelques mois suffirent à ce dernier pour le convaincre que les 
fonctions de général de la province du Bas-Languedoc et celles de 
gouverneur de la ville de Montpellier, ne pouvaient pas rester réunies 
dans les mêmes mains. Comme général de la province le duc était 
appelé fréquemment hors de la ville, et, pour bien gouverner la cité, 
il eût fallu ne pas la quitter. Aussi, dès le 24 juillet, présentait-il en 
assemblée générale du conseil le sieur La Chaussade, seigneur de Ca- 
longes, pour gouverner la ville en son nom et sous son autorité. Le 
choix fait par le duc de Rohan était excellent, et Calonges fut accepté 
avec empressement. Par ce moyen, le duc put conserver une autorité 
réelle dans la ville, sans négliger aucun des soins que la province 
exigeait. 

Pendant ses tournées, le duc de Rohan entretenait une corres- 
pondance active avec l’autorité municipale. Etait-ce directement 
ou par l'intermédiaire de Calonges? Nous l’ignorons. Cette corres- 
pondance ne nous est connue que par les lectures qui en étaient 
faites dans les conseils de la ville et par l'empreinte que les procès- 
verbaux en ont gardée. 

L'entrée d’Amérie dans les fonctions consulaires fut signalée par 
un déploiement remarquable d'activité. Voici quelques-unes de ses 
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créations : Il fit nommer des commissions spéciales pour confec- 
tionner de la poudre, réparer les remparts, construire des bastions, 
avoir soin des affüts et canons. Des mesures très bien combinées 
furent prises pour l’approvisionnement de la ville, et, enfin, il conclut 
avec la faculté de médecine, un traité dont le but était d’assurer 
tous les secours de l’art aux malades et aux blessés de l’armée de 
M. le duc de Rohan. Cette transaction fut signée, pour la faculté 
de médecine, par les professeurs Richer de Belleval, Georges Charpe 
et autres. Les docteurs s’engageaient à visiter journellement, et plu- 
sieurs fois par jour s’il le fallait, les malades ou blessés. De leur côté, 
les consuls garantissaient aux docteurs l’exemption des services et 
charges militaires. 

Pendant quelque temps, tout s’était fait dansla cité par le conseil 
de ville, composé des six consuls et de vingt-quatre membres, et qui, 
comme nous l’avons dit, devenait conseil général lorsque des con- 
seillers extraordinaires étaient adjoints. À côté de cette assemblée se 
trouvait aussi celle du Consistoire. D’Améric eut la pensée de fondre 
ces deux corps en un seul qui serait une émanation et une représen- 
tation des deux. À ces fins, les six consuls de la ville et douze mem- 
bres du conseil de ville, d’une part; les pasteurs de l'Eglise, alors au 
nombre de cinq, et tous les membres du Consistoire, de l’autre, se 
réunirent en assemblée électorale, pour nommer un corps de vingt 
membres qui prit le nom de conseil. de direction. Cette assem- 
blée devait être renouvelée tous les mois, au jour fixé par le con- 
seil général. Il y eut aussi un conseil dit des affaires privées, com- 
posé de six personnes, et même un conseil dit des Quatorze de la 
Chapelle. 

L'institution du conseil de direction est du 16 juin : il devait tou- 
jours être présidé par un ou plusieurs des consuls. Ses attributions, 
d’abord fort étendues, s’étendirent encore davantage. Elles devaient 
consister à conseiller les consuls, à pourvoir à toutes les affaires qui 
subviendraient, à faire généralement tout ce qui serait commandé 
par l’intérêt de la ville. Plus tard, ses décisions dévinrent sans appel. 
Ces pouvoirs paraïitraient exorbitants et peu définis, si l’on ne se sou- 
venait que ce conseil ne pouvait se réunir qu’en présence des consuls, 
Deux pasteurs à tour de rôle et par semaine, de sorte que l’un entrait 
quand l’autre sortait, en faisaient nécessairement partie. Le conseil 
des affaires privées paraît ne s’être occupé que d’objets de détail : 
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son rôle était d’aider le conseil de direction. Il nous est encore plus 
difficile de définir les attributions du conseil dit des Quatorze de la 
Chapelle, très rarement mentionné, et que nous n’avons vu occupé 
que de quelques répartitions (1). Après leur nomination, tous les 
membres de ces conseils devaient prêter serment entre les mains des 
consuls. Le conseil de direction se réunissait deux fois par jour : le 
matin, à sept heures; et l’après-midi, à deux. 

Il serait trop long d’énumérer ici tous les règlements qu’il fit pour 
empêcher que la ville fût surprise ou trahie. Souvent il envoya des 
députés sur divers points de la province pour faire des emprunts, 
acheter des blés, lever des troupes. Il fit des efforts inouïs afin de 
fournir à l'ingénieur Dargencourt, chargé des fortifications, des 
hommes et de l’argent. Par ses soins, on loua d’abord, et lon con- 
struisit, ensuite, des magasins pour y faire des approvisionnements 
de toute nature. Quand la ville fut cernée de près et que l’on ne put 
plus aller moudre le blé aux moulins construits sur la rivière du 
Lez, ou fit installer dans la ville un certain nombre de moulins à 
bras, que les mémoires du temps appellent moulins & sang. 

Mais c’est surtout pour contraindre chacun au travail, et trouver 
de l'emploi à toutes les aptitudes, que le conseil se montra ingénieux 
et habile. Des relevés exacts furent faits, sizain par sizain, et tous 
les habitants durent mettre la main à l’œuvre. Il est connu qu’on le 
fit, les femmes même, avec une louable émulation. 

A côté de ces dévouements organisés, vinrent se placer des dé- 
vouements d’un autre genre. Dans un moment où l’argent était fort 
rare, il y eut d’honorables citoyens qui prêtèrent à la ville des sommes 
considérables, à la seule condition qu’elles seraient employées à la 
défendre. Enfin, pour relever le crédit, il fut décidé que les prêteurs 
auraient la faculté de choisir parmi les citoyens ceux qu’il leur plai- 
rait d’avoir pour cautions, et ceux-ci devaient s’engager personnel- 
lement, sauf, bien entendu, à faire valoir leurs droits contre la ville, 
quand elle serait en mesure de rembourser. 

Il est curieux de suivre ainsi, au jour le jour, et, pour ainsi dire, 
d'heure en heure, les mesures que les circonstances inspirent à des 


(1) D’Aigrefeuille nous apprend que le conseil des Quatorze, dits de la Cha- 
pelle, se composait de huit prud'hommes et de six consuls, et que ses fonctions 
étaient de se partager les sixains de la ville et de les visiter. 11 parle aussi d’un 
conseil de la Commune Clôture, dont le conseil des affaires privées n’est peut-être 
que la continuation. 1] ne dit rien du conseil de Direction. 
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volontés déterminées à tout souffrir et à ne jamais capituler. Mais, 
on le conçoit, ce n’est pas dans un travail comme celui-ci que ce con- 
trôle est possible, Pour donner une idée de la manière d’opérer, nous 
nous bornerons à mentionner une affaire qui nous montrera comment 
les ordres transmis du dehors, par le duc de Rohan, étaient exécutés 
dans l’intérieur, par l’autorité consulaire. Il s'agit d’ailleurs d’un 
fait sur lequel les historiens catholiques ne nous ont dit qu’une partie 
de la vérité. Comment furent traités ceux qui appartenaient à ce 
culte dans la ville de Montpellier ? Il est évident que leur position 
était difficile. Ils ne pouvaient se joindre de bon cœur aux efforts 
que lon faisait pour défendre la place et il leur était interdit d’en 
sortir. 

On a prétendu que leurs maisons avaient été saisies pour servir de 
logements aux troupes et que l’on avait frappé sur eux de fortes 
contributions. Nous allons recueillir et discuter les témoignages 
fournis à ce sujet. 

Dans une séance du conseil des Vingt-quatre, tenue le 8 avril, le 
premier consul d’Améric communique une ordonnance de M. le duc 
de Rohan, d’après laquelle les militaires de sa suite doivent être logés 
aux maisons des papistes. Les 13 et 17 du même mois, des mesures 
analogues sont prises pour les soldats de M. de Malauze. Faut-il con- 
clure de ces faits que les catholiques avaient seuls la charge.des lo- 
gements militaires ? On pourrait peut-être incliner à le croire d’après 
les passages cités, mais la lecture des procès-verbaux nous fournit 
des explications à cet égard. Ils nous apprennent, en effet, qu’un 
certain nombre de catholiques étaient sortis de la ville furtivement 
et d’une manière contraire aux règlements, qu’ils avaient fermé leurs 
maisons avant de partir et que plusieurs en avaient même enlevé les 
meubles. Maintes fois, le conseil prit des mesures dont le but était 
de forcer à rentrer ceux qui s'étaient absentés. Naturellement l’ad- 
ministration voulait empêcher que personne pût se soustraire aux 
charges imposées pour la défense de la place. Les parents de ceux 
qui s'étaient absentés sans fournir caution, furent donc avertis; on 
les prévint qu’il serait procédé à la rigueur contre ceux qui ne sa- 
tisferaient pas aux charges qui leur incombaient comme à tout le 
monde. Cela se faisait, est-il dit, afin que ceux contre qui il serait 
procédé à la rigueur ne fussent point marris st lesdicts gendarmes 
faisoient des ruines dans leurs maisons. Et, en effet, les maisons 
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abandonnées servirent de casernes aux troupes, et quelquefois ces 
maisons furent démolies et les matériaux employés à construire ou à 
réparer les fortifications. 

Rien n’annonce, au reste, que les papistes eussent seuls la charge 
des logements militaires. Il existe des ordonnances de M. le duc de 
Rohan d’après lesquelles les troupes devaient être logées chez les par- 
ticuliers de l’une et l’autre religion. 

Quant aux contributions ou aux emprunts forcés sur les habitants 
de la ville pour satisfaire aux exigences de la guerre, il est très vrai 
qu’il s’en trouve qui ne devaient porter que sur les catholiques ; 
mais il est très clairement expliqué que cela fut ainsi décidé parce 
que les protestants s’étaient déjà imposé des sacrifices considérables, 
et qu'il paraissait juste que les catholiques contribuassent, comme 
les autres, à la défense de la cité. Voici un extrait du procès-verbal 
de la séance du conseil de direction tenue le 10 août, qu’il est utile 
de citer. « Sur ce qui a esté dict qu’il est nécessaire d’avoir d’argent 
pour les réparations et fortifications de la ville, afin d’y travailler en 
diligence, le conseil, après avoir advisé plusieurs expédients pour en 
avoir, a arresté que, attendu qu’on a fait emprunt sur ceux de la- 
religion, de la sommede 30,000 livres, auquel les papistes ne sont pas 
entrés, qu’il sera fait emprunt sur lesdicts papistes de la somme de 
15,000 livres pour estre employée aux réparations et fortifications de 
ladicte ville ; et à ces dictes fins que le greffier le fera savoir audict 
sieur de Grille et à M. Mariotte, comme aussi leur dira que s'ils 
veuleut faire prest à la ville de la somme de 18,000 livres, la ville 
leur permettra de sortir en cautionnant; aultrement les dictes 
15,000 livres seront en peure perte et qu’on les contraindra au paie- 
ment, le solvable pour linsolvable. » Ainsi il s’agissait pour les ca- 
tholiques de prêter 18,000 livres à la ville ou de lui en donner 
15,000. Leur position n’était donc pas tout à fait aussi mauvaise 
qu’on s’est plu à le dire, puisqu'ils avaient la liberté de se réunir et 
de débattre les conditions. 

C'est à peu près vers l'époque de la délibération dont nous venons 
de parler, que le duc de Rohan et le connétable Lesdiguières eurent 
une conférence entre le Pont-Saint-Esprit et Barjac. Ils y tombèrent 
d'accord sur les conditions de la paix. Une dépêche du connétable, 
datée du 17 août fait connaître bien positivement que l’entrevue avait 
eu lieu par ordre du roi. Cette dépêche nous donne les articles de la 
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convention. Ils sont précisément ceux qui prévalurent dans le traité 
du mois d'octobre suivant. 

Les bases de l’accord ayant été jetées entre Lesdiguières et Rohan, 
celui-ci ne négligea rien pour les faire adopter par ses coreligion- 
naires. Le 20 août, en effet, M. de La Boissière, envoyé de la part 
du duc de Rohan, se trouvait dans la ville de Montpellier. A sa de- 
mande, un conseil général fut réuni, et, au milieu d’une assemblée 
très nombreuse, il rendit compte de l’état des négociations relatives 
à la pacification des présens troubles. I] fit connaître le désir qu’a- 
vait le duc de procurer une avantageuse paix pour le bien général de 
nos Eglises, et ajoutait qu’il n’avait rien voulu conclure sans infor- 
mer de tout ce qui se passait la ville de Montpellier. Cette ligne de 

+conduite, il l’avait du reste déjà tenue pour Nimes et Uzès, qui, 
Pune et l’autre, donnèrent leur consentement. Que firent les habi- 
tants de Montpellier? Se montrèrent-ils intraitables? Pour toute ré- 
ponse, nous allons transcrire textuellement ce que porte le registre 
du conseil de ville : Le conseil général délibéra unanimement que, 
conformément à la délibération prinze par ceux de Nismes, ledict sei- 
gneur duc de Rohan seroit supplié très humblement de continuer les 
mesmes services et affection qu’il a toujours témoigné au maniement 
des affaires concernant le général des Eglises, et, s’en remettant en- 
tièrement à la prudence et sagesse dudit seigneur, promettait d’a- 
gréer ce qu’il auroit fait et géré pour le bien desdictes Eglises, et par- 
ticulièrement de celles de ceste province. 

Ces dispositions pacifiques sont rappelées dans une lettre que le 
duc de Rohan écrivait, en juin 1629, à M. de Montcalm-Gozon, sei- 
gneur de Candiac. Nous y lisons : S2 le roy incline à la nous vouloir 
donner (la paix), Je crois nécessaire une surséance d'armes et de 
tous dégatz, pour le moins en ceste province (1) ef le Bas-Langue- 
doc, ce qui ne peut apporter aucun détriment aux affaires; dans 
quatre jours tout sera faict ou fally; ON EN FIST DE MESME AU SIÉGE DE 
MONTPELLIER. 

L'affaire ne fut pas abandonnée. En effet, le 28 août le duc de 
Rohan se rendit à Montpellier, y convoqua un nouveau conseil gé- 
néral dans lequel il parla du projet dont il s’occupait, et la même 
assemblée nomma pour ratifier le traité, si l’on pouvait parvenir à 


(1) La lettre ne porte point de nom de lieu. Nous ne pouvons dire d'où le duc 
écrivait. 
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le conclure, les quatre députés dont les noms suivent : M. Payrol, 
l'auditeur Païen, de Boirargues et Jean Saporta. 

Mais les affaires avaient mal tourné pour les protestants du côté 
de la Rochelle, et le roi fit répondre à la députation qui lui avait été 
envoyée, que le parti protestant n’était plus en état de demander 
autre chose que pardon et grâce, et il marcha sur Montpellier. 

Ce fut alors que les habitants, qui avaient espéré la paix jusqu’au 
dernier moment, se montrèrent vivement affectés de l’outrage qui 
leur était fait, et prirent la résolution de défendre la ville jusqu’à la 
dernière goutte de leur sang. Ce fut aussi alors, sans aucun doute, 
que le premier consul d'Améric fit dresser ces deux fameuses po- 
tences où était cette inscription : /ci seront pendus les porteurs de 
mauvaises nouvelles et les escarlambats, c’est-à-dire les protestants soup- 
connés d’être pour la cause du roi. Philistins, leur disait-il, vous 
voulez votre roy? Il faut auparavant payer sa bienvenue et la poudre 
des canons pour lui faire entrée! Ge qui exaspéra surtout les habi- 
tants, c’est que, comme nous le lisons dans les Mémoires de Bassom- 
pierre, le prince de Condé, qui n'approuvait pas la paix, avait dit en 
plusieurs occasions que si le roi entrait dans Montpellier il la ferait 
piller, quelque soin qu’on pût prendre du contraire. Combattre pour 
une cause plus chère que la vie, demander la paix et être abusé par 
des retards calculés, se voir traité avec mépris, menacé... n'y a-t-il 
pas là plus qu’il n’en faut pour quintupler le courage et rendre la va- 
leur invincible? 

Le moment suprême approchait. Les troupes royales, répandues 
dans la campagne, menaçaient d’enfermer la ville dans un cercle de 
fer, et cependant les travaux de defense n’étaient pas achevés. Il fal- 
lait se hâter ou périr!... Ce fut alors que les mesures se succédèrent 
et furent exécutées avec une grande rapidité. Des estafettes parti- 
rent à bride abattue pour aller trouver le duc de Rohan qui tenait la 
campagne et surveillait ennemi. On le pria d’instruire le conseil de 
tous ses mouvements. D’autres émissaires furent envoyés aux Cé- 
vennes pour hàter l’arrivée des secours promis. Toute la population 
dut marcher au travail ou aux armes. Enfin l’ordre bien souvent 
donné, mais jamais exécuté, de faire sortir de la ville les bouches inu- 
tiles reçut son exécution. La ville ne pouvait plus nourrir que les 
bras en état de la défendre : la voix de la nature se tait devant la 
dure loi de la nécessité, et sizain par sizain, les consuls, avec le 
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concours de deux ou trois personnes, se chargent de l’exécution de 
la mesure. C’est dans cette situation que Louis XIII trouva la ville 
de Montpellier le {er septembre. Il prit position près de Castelnau, 
à la campagne de ce même premier consul qui lui opposait une si vi- 
goureuse résistance. Cette campagne porte encore le nom de Maz 
de Méric. On y éleva une tour carrée du haut de laquelle le roi pou- 
vait voir les divers corps de son armée. 

Nous ne pouvons décrire ici les opérations de ce siége. L’armée 
royale était commandée par le prince de Condé, Bassompierre et le 
duc de Montmorency ; Pingénieur Gaborin dirigeait les travaux d’ap- 
proche. On sait que dans la ville le commandement des troupes était 
entre les mains de Calonges, avec le concours de Carlencas, Maze- 
ram et Saussan, et que Dargencourt dirigeait les travaux de défense. 

Quoique nous ne puissions pas donner ici, faute d’espace, toute la 
substance de nos procès-verbaux, nous sommes obligé de dire qu'à 
dater du commencement du siége, ces procès-verbaux deviennent 
beaucoup plusrares et sont encore plus laconiques et plus mal tenus. 
Evidemment l’on délibère moins et l’on agit davantage. Les habi- 
tants tiennent l’épée et non la plume; le temps leur manque pour 
écrire ce qu'ils font. 

La première affaire de quelque importance eut lieu le 3 sep- 
tembre; le bastion Saint-Denis, situé sur l’emplacement où se trouve 
aujourd’hui la citadelle, fut attaqué par 1,200 royaux et emporté 
avec assez de facilité. Au reste, il n’était pas encore terminé; mais 
dès le lendemain les assiégés le reprirent, et les troupes royales, qui 
en connaissaient l’importance stratégique, firent de vains efforts 
pour s’en emparer de nouveau. 

On craignait tellement d’être trahi que ce même jour, comme il y 
avait trois capitaines à remplacer, le conseil fit prier M. de Calonges 
de ne nommer que des hommes agréables à la ville, et lui demanda 
en même temps de ne pas désigner à l’avance ceux qui devaient 
faire le service pendant la nuit, mais de les tirer au sort chaque soir. 
IL est évident que pour empêcher des tentatives de corruption, lon 
ne voulait pas qu’ils fussent connus à l’avance. 

Dans la dure nécessité où l’on se trouvait, la propriété était pour- 
tant respectée : en voici une preuve entre bien d’autres, Le sieur 
Bruques possédait une certaine quantité de sacs dont la ville avait 
grand besoin et qu’il ne voulait céder que contre la garantie ou le 
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payement de 180 livres. Le premier consul d’Améric exposa cette 
affaire au conseil qui fournit la garantie demandée. 

L’ennemi ne tarda pas à s’apercevoir qu’il avait compté sur une 
victoire trop facile; aussi sentit-il le besoin de se renforcer. Des or- 
dres très pressants furent envoyés à M. le duc de Vendôme pour 
qu'il amenàt les troupes qu’il commandait devant Biatexte, et le ré- 
giment de Berry fut aussi requis et dut s’embarquer à Lyon. Le duc 
d'Angoulême reçut également l’ordre d'amener les 6,000 hommes 
qu'il avait levés pour défendre les frontières de la Champagne contre 
Mansfeldt, et qui devenaient disponibles depuis que celui-ci était 
passé en Hollande. 

Bientôt 36 canons purent être mis en ligne devant Montpellier, 
et 1,200 boulets furent lancés sur la ville en une seule journée. Les 
assiégés furent vivement étonnés de ce grand bruit et abandonnè- 
rent quelques postes avancés. L’on prétend que si l’armée royale 
avait donné l’assaut en ce moment elle aurait pénétré facilement 
dans la ville. Il est certain que si les habitants furent un moment 
étourdis, ils ne tardèrent pas à retrouver leur sang-froid et leur acti- 
vité. Dargencourt traça un retranchement qu’il fit garnir de bois en 
forme de batterie, et il en fit faire autant au dedans des bastions de 
la Blanquerie et des Carmes. 

Tandis que ces travaux s’opéraient aux remparts, voici comment 
le conseil de direction les secondait par ses délibérations. Il délibé- 
rait le 22 que M. de Calonges serait prié de commander aux mestres 
de camp de baïller des troupes de chacune compagnie pour servir de 
terrassiers, lesquels seroient payés. 

La guerre n’était heureuse pour personne. Les assiégés ne pou- 
vaient que souffrir beaucoup dans la ville. Les maladies occasion- 
nées par l’usage immodéré des raisins faisaient perdre aux assié- 
geants plus de soldats que la mitraille et les boulets. Le duc de 
Rohan attendait à Corconne, près Quissac, l’occasion de faire entrer 
dans la ville quelques troupes levées péniblement et qui refusaient 
d’aller s’enfermer derrière des murailles. Les temps étaient pénibles, 
le désir de la paix devenait général, une suspension d’armes fut con- 
venue, et le connétable Lesdiguières, qui avait eu des pourparlers 
avec le duc de Rohan et s’était éloigné au commencement du siêge, 
se rapprocha lorsqu'il tendit vers sa fin. Tout fut convenu à Saint- 
Privat entre ces deux illustres hommes de guerre, et Rohan se ren- 
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dit à Montpellier pour y faire accepter les conditions de la paix, Ce 
fut alors qu’eurent lieu deux séances du conseil général. La première 
est du 11 octobre, dix-neuf personnes seulement y assistèrent. Les 
pasteurs Rudavel, Payrol, Le Faucheur et Védrines étaient du nom- 
bre. Le procès-verbal n’a que quatre lignes, où l’on voit que le con- 
seil arrêta que le consistoire , avec les consuls et le conseil de direc- 
tion, se réuniraient pour conférer des articles de la paix. La seconde 
séance, qui fait évidemment suite à la précédente et entre lesquelles 
il ne peut y avoir de lacune, attendu qu’elles sont écrites sur les 
deux côtés de la même feuille, eut lieu quatre jours plus tard, le 
15 octobre. Trente-deux personnes y assistèrent, non compris le duc 
de Rohan et les consuls. Le procès-verbal est ainsi conçu : « Sur le 
traité de paix, — remis à délibérer à demain matin. » Nous ne trou- 
vons pas de séance du 46. La séance du 17, du conseil de direction, 
fut la dernière tenue. Elle ne précéda que de deux jours la conclu- 
sion de la paix qu’elle était destinée à préparer. Elle eut lieu par 
devant les consuls D’Améric, Dupous, Troussel, Bonneau, Campa- 
nian et Boudon. Nous copions textuellement le procès-verbal. 

«MM. Dumois, Samson, Gigord et Saporta, députés, ont fait rap- 
port du voyage qu’ils ont fait à Nismes et à Uzès, et dict comme les- 
dictes villes ont envoyé ès autres villes leurs députés pour résoudre, 
conjoinctement avec nous, ce qu’on a affaire, à ceste fin que la part 
que le Roy nous veult donner soit assurée. Le conseil a arresté que, 
attendu qu’il est venu quelques-ungs des députés des Cévennes, on 
conférera avec MM. de Nismes de la forme qu'on doit tenir pour l’as- 
semblée, et, à ceste fin, M. Payrol, le conseiller Madronnet et Fes- 
quet, advocat, seront députés pour en conférer. » 

La paix fut conclue le 19, entre Louis XII et le duc de Rohan, au 
nom de toutes les Eglises du royaume et du Béarn. On en connaît 
les conditions. Aux articles publics furent ajoutés des articles parti- 
culiers. C’est sur ces articles ou sur leur interprétation que survin- 
rent de graves difficultés. Selon le Mercure françois et d’Aigrefeuille, 
un de ces articles portait que les fortifications de la ville seraient dé- 
truites et rasées, et que le duc de Montmorency nommerait les con- 
suls de la ville, dont la moitié serait catholique et l’autre moitié de 
la religion. L'importance de cet article ne saurait échapper à per- 
sonne : s’il était authentique, la ville de Montpellier, en grande ma- 
jorité protestante, aurait été dépouillée de ses priviléges et ne de- 
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vrait plus procéder elle-même à la nomination de ses consuls. A la 
vérité, une consolation lui resterait: la moitié de ses premiers ma- 
gistrats municipaux appartiendrait au culte réformé; mais n’est-il 
pas évident qu'avec un peu de bonne volonté, le duc de Montmo- 
rency parviendrait à trouver des protestants qui n’auraient pas 
beaucoup de zèle pour le protestantisme ? 

L'auteur de l’Aistoire de Edit de Nantes, dont nous avons eu 
bien souvent occasion d’apprécier l’exactitude, s’exprime en ces 
termes ? « Par un brevet particulier, le Roy promettait qu’il n’y au- 
rait à Montpellier ni garnison ni citadelle, que la ville demeurerait 
à la garde des consuls et qu’il n’y serait rien innové, excepté qu'on 
raserait les nouvelles fortifications. » Des pièces authentiques nous 
permettent d'affirmer que c’est Benoît qui était bien informé. 

Notre intention n’est pas de rappeler iei comment furent tenues 
les promesses royales relatives à la garnison et à la citadelle. Ceux 
qui voudraient des détails à ce sujet les trouveront dans notre Ais- 
toire de l'Eglise réformée de Montpellier. Les ruses auxquelles on 
recourut ne peuvent être ni contestées ni justifiées. Mais que faut-il 
penser de ce qui concerne les consuls? Si rien ne doit être innové, 
les nominations continueront d’être faites comme par le passé. Il pa- 
raît que les habitants de la ville crurent avoir le droit de les nommer 
eux-mêmes, car au jour fixé pour cette opération, ils se réunirent 
et désignèrent six consuls protestants. M. de Valençay, nouveau 
gouverneur, intervint, cassa l'élection, et fit faire une autre nomi- 
nation. Qui se conformait à l’esprit et à la lettre des brevets? Nos 
recherches nous permettront de faire ici une réponse surabondante 
et de prouver, deux fois pour une, que le droit était du côté des pro- 
testants. 

Voici ce qui se passa au sujet de l’élection des consuls de mer. 
Tout ce que nous allons dire est extrait du procès-verbal de la séance 
du conseil de ville, tenue le dernier jour du mois de décembre 1622, 
en présence de M. de Valençay, maréchal de camp et armes du roi 
en Languedoc, de M. de Trinquère, commissaire du roi, juge-mage 
qui à signé au procès-verbal. Les six consuls susnommés assistent à 
la séance. 

Le premier consul d’Améric rappelle que, selon les anciennes for- 
mules et coutumes, c’est le 1er janvier qu’il doit être procédé à la 
nomination des consuls de mer. Il ajoute que M. de Valençay l’a 


AMÉRIC D'ESTIENNE D AMÉRIC. 245 


x 


fait appeler à ce sujet, ainsi que ses collègues, et leur a parlé d’un 
commandement exprès de Sa Majesté, pour que les consuls de mer 
à élire fussent moitié de la religion catholique et moitié de la religion 
protestante. À cela les consuls ont répondu : 1° que ce serait con- 
traire au brevet qu’il a plu à Sa Majesté de leur accorder en consé- 
quence de la paix générale, et dans lequel Sa Majesté veut et entend 
qu'il ne soit rien innové en l’estat de la présente ville pour le faict du- 
dict consulat. 2 Les consuls se prévalent encore de la réponse ré- 
cente que le roi a faite aux députés de la ville. Le roi, disent-ils, de 
sa bouche propre, leur a déclaré son intention, voulant que ce qu'il 
avoit promis, contenu audict brevet feust gardé et entretenu. D’Améric 
ajoute que si M. de Valencçay, présent à la séance, a des ordres con- 
traires de la part de Sa Majesté, il veuille bien les produire. M. de 
Valencay ne fait aucune production, mais il affirme qu’il a des ordres 
du roi, que Sa Majesté veut que les consuls de mer soient mi-partis, 
et ajoute que ceux qui s’y opposeront seront punis. M. de Valençay 
déclare en outre que la volonté du roi est que cette nomination ne 
puisse préjudicier en rien aux libertés et facultés par Sa Majesté con- 
cédées audict conseil. 

Après avoir délibéré sur cette affaire, le conseil déclara qu’il se sou- 
mettait à l’exprès commandement que le seigneur de Valençay disait 
avoir de Sa Majesté; mais il prit acte de cette déclaration, que cela 
ne préjudicierait en rien aux concessions et brevets de Sa Majesté. 
Les consuls se réservèrent en outre de se pourvoir par-devant Sa Ma- 
jesté pour lui faire très humbles supplications de vouloir conserver les 
habitans de la religion en leurs priviléges, conformément aux brevets 
qu'il lui a plu leur en accorder, pour n’estre rien innové suivant iceux. 

Nous avons dit que M. de Valençay était présent à la séance, et 
que le procès-verbal porte la signature du juge-mage Trinquère. Le 
droit de nommer les consuls de mer appartenait donc, sans aucune 
restriction, aux habitants de Montpellier; et ce ne fut que par une 
sorle de courtoisie qu’ils s’en départirent pour une seule fois. 

La nomination des consuls de mer avait eu lieu le 31 décembre. 
Le 20 février, suivant l’usage, l’on dut commencer à s'occuper de 
l'élection des consuls majeurs. Voici, d’après le registre des élections 
consulaires, le récit dramatique de ce qui fut fait à ce sujet. 

A dix heures du matin, les consuls de la ville de Montpellier 
étaient réunis dans la maison consulaire. M. Jean Fesquet, greffier, 
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leur fit connaitre un ordre qu’il avait reçu de M. de Valençay. Cet 
ordre avait été donné à la suite d’une conférence tenue au domicile 
de M. de Gérard, trésorier de France, à laquelle avait assisté M. de 
Faure, président au parlement de Toulouse. Il enjoignait au greffier 
Fesquet de lui remettre le livre des élections consulaires, depuis 
l’année 1570 jusqu’à ce jour. Naturellement, le greffier ne voulut 
rien faire sans avoir pris l’avis des consuls. Ceux-c1 se transportèrent 
aussitôt auprès de M. de Valençay qu'ils trouvèrent chez M. de 
Faure, et ils lui représentèrent les inconvénients qui pourraient ré- 
sulter du déplacement de ces registres, et le conjurèrent en même 
temps de vouloir bien se rendre à la maison consulaire où tous les 
livres qu’il pourrait désirer lui seraient présentés. M. de Valençay ne 
se rendit pas à cette demande, dit qu’il avait à consulter les registres 
pour une affaire relative au service du roi et ordonna qu’on les lui 
apportàt promptement. Avant de se soumettre à cette injonction ou 
de se mettre en opposition ouverte avec le gouverneur, les consuls 
convoquèrent le conseil des Vingt-Quatre. Ce conseil fut d'avis qu’il 
fallait obtempérer aux ordres de M. de Valençay, mais que le registre ne 
marcherait qu’accompagné du greffier, des consuls et de deux asses- 
seurs. À l’heure de midi, ces messieurs se rendirent chez M. de Va- 
lençay avec le registre. Ce dernier feuilleta longtemps le volume et 
demanda qu’on le lui laissât quelques heures avec le greffier. La de- 
mande fut accordée et la députation se retira. L’on sut plus tard, 
par le greffier, que le livre avait été porté chez le président de Faure: 
il fut pourtant déposé le soir-même à la maison consulaire. 

Dès le lendemain, 22, M. de Valençay fit une demande semblable 
à la précédente au sujet du Petit Talamus qui lui fut aussi apporté, 
le jour suivant, par condescendance. Dans la même journée, M. de 
Valencçay fit aussi une visite à la maison consulaire pour consulter 
le Grand T'alamus, où sont insérés les plus anciens titres et priviléges 
de la ville de Montpellier. 

Le 24, fête de Saint-Matthieu, était le Jour où, selon l'usage, l’on 
devait préparer les bulletins pour la nomination du 4er mars. Cette 
opération s’accomplit comme de coutume, et les bulletins furent ren- 
fermés dans une caisse à trois clefs dont chacun des trois premiers 
consuls prit celle qui lui était destinée. 

À une heure après midi, un cavalier vint, de la part de M. de Va- 
lençay, inviter les consuls à se rendre immédiatement chez lui, où 
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étant allés, ils reçurent une verte réprimande, pour avoir ainsi agi 
sans son ordre et contre son commandement. Les consuls répon- 
dirent qu’ils n'avaient fait que se conformer aux usages. 

Le samedi, 25, les consuls furent encore mandés chez M. de Va- 
lençay ; ils y trouvèrent le juge-mage. Ce fut alors que le gouver- 
neur leur parla d’un arrêt du parlement de Toulouse, donné à la 
requête des habitants catholiques de la ville de Montpellier, d’après 
lequel il leur était enjoint de procéder à la nomination par personnes 
d’un et d’autre culte, savoir trois catholiques et trois protestants, 
dont le premier, le troisième et le cinquième seraient catholiques. 
En même temps, M. de Valençay ordonna au juge-mage de faire si- 
guifier aux consuls ledit arrêt. Cela eut lieu, plus tard, par le minis- 
tère du sieur Boulanger, huissier, avec injonction formelle d’avoir à 
s’y conformer. Les consuls répondirent qu’ils feraient leur devoir, 
sans se départir du brevet qu’il avait plu à Sa Majesté de leur concé- 
der. L'arrêté portait que l’élection qui aurait été autrement faite 
serait cassée et que les consuls subiraient une condamnation de 
4,000 livres d'amende et autres arbitraires. 

L'arrêt était du 18 février, il fut signifié le 25. Précisément le 
même jour, à quatre heures de l’après-midi, le duc de Rohan arri- 
vait à Montpellier, et les consuls, désirant lui présenter leurs hom- 
mages, en demandèrent la permission à M. de Valençay qui, loin de 
accorder, leur fit à ce sujet une défense très formelle. Il ne s’en 
tint pas là, mais il mit M. de Rohan aux arrêts, dans la maison où il 
était descendu et placa des gardes tant au dedans qu’au dehors, afin 
qu’il ne püt communiquer avec personne, sans l’exprès consentement 
du gouverneur. 

Le jeudi, 27, à deux heures après midi, les consuls furent encore 
mandés par M. de Valençay, et s'étant transportés à son domicile, 
ils y trouvèrent assemblés l’évêque de Montpellier, le président de 
Faure, M. de Soulas, M. de Maussac, conseiller au parlement de 
Toulouse, le juge-mage et d’autres habitants, tous catholiques de la 
ville de Montpellier. Ce fut en présence de cette assemblée.-que M. de 
Valençay leur fit sommation très expresse d’avoir à procéder aux 
élections consulaires qui devaient avoir lieu le 4er mars, et de se con- 
former à l'arrêt du parlement de Toulouse; ajoutant que si les 
choses se passaient autrement, il userait de son autorité et du pou- 
voir à lui donné par Sa Majesté. Les consuls répondirent sans se trou- 
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bler qu'ils étaient tout à fait disposés à suivre la volonté du roi telle 
qu’il la leur avait manifestée par son brevet du 18 octobre dernier, 
et qu’ils priaient M. de Valençay d’avoir pour agréable que la vo- 
lonté du roi fût inviolablement gardée et qu’ils pussent procéder à 
l'élection consulaire, suivant les formes accoutumées. Ils réclamèrent 
que tout au moins rien ne füt décidé avant que Sa Majesté eût ma- 
nifesté ses désirs à ce sujet, et qu’en attendant, il fût fait députation 
à la cour tant de l’une que de l’autre religion. Cette proposition fut 
repoussée. ù 

Le 28 février, veille du jour que l'usage consacrait aux élections, 
les consuls se rendirent de nouveau chez M. de Valençay et le prie- 
rent, en présence de M. le président de Faure et du conseiller de 
Maussac, qu’il voulût bien avoir pour agréable que les consuls fus- 
sent nommés le lendemain, conformément aux statuts et priviléges 
de la ville. M. de Valençay leur répondit par une injonction de réu- 
nir le conseil des Vingt-Quatre, auquel, disait-il, il avait à faire des 
propositions importantes pour le service du roi. Le conseil se réunit 
en effet, et M. de Valencay se rendit à la séance accompagné du pré- 
sident Boucaud, du président Bornes et autres habitants, en plus grand 
nombre que les conseillers. Ces messieurs, qui n’avaient aucune qua- 
lité pour assister à la séance, prirentplace dans la salle du conseil. Les 
consuls dirent alors que la séance avait été convoquée sur la demande 
de M. le gouverneur, mais que, quant à eux, ils n’avaient rien à pro- 
poser et que, pour ce qui était de la présence de MM. Boucaud, 
Bornes et autres, ils n’avaient pas été convoqués, pour le motif qu’ils 
ne faisaient point partie du conseil. 

M. de Valencay prit la parole et prononça un long discours 
dans lequel il parla des ordres qu’il aurait reçus de Sa Majesté, et 
demanda que les charges consulaires devinssent mi-parties, savoir 
qu’il y eut trois consuls catholiques et trois protestants. Les consuls 
se retranchèrent derrière les termes du brevet dont ils donnèrent 
lecture. Voici la teneur de cette pièce importante : « Aujourd’hui, 
« 18e octobre 1622 (1), le Roy estant devant Montpellier, désirant 
« bien et favorablement traiter les habitants de ladicte ville, en 
« considération de l’obéissance qu’ils rendent à Sa Majesté et en 
« exécution de la paix générale qu’elle a accordée à ses sujets, a 


(1) Cette date est antérieure d’un jour à la conclusion du traité. 
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«ordonné et ordonne que par cy-après il n’y aura ny gouverneur ny 
a garnison dans ladicte ville, ny aucune citadelle bastie, ains Sa 
« Majesté veut et entend que la garde de ladicte ville demeure ès 
« mains des consuls, et n’y sera rien innové excepté pour le rase- 
a ment des fortifications, suivant les instructions qui seront données 
«aux commissaires députés pour cest effet. 

« Mayant Sa Majesté commandé d’exécuter le présent brevet 
« qu’elle a voulu signer de sa main et faict contresigner par moy 
« conseiller en son conseil d’Estat et service de ses commande- 
a ments. — LOUIS. — Et plus bas : PnériPeaux. » 

Se fondant sur ce brevet, les consuls firent observer à M. de Va- 
lençay que, suivant les coutumes ordinaires, l'élection des consuls 
nouveaux dépendait d'eux immédiatement, sans qu’ils eussent à 
prendre avis du conseil ordinaire de la ville. [ls firent donc une pro- 
testation formelle contre l’atteinte que l’on voulait porter à leurs 
droits et dirent que, s'ils avaient pu croire à une proposition de la 
nature de celle qui avait été faite, ils auraient appelé un nombre 
considérable d'habitants dont la probité et la fidélité sont connues, 
afin qu’ils dissent librement ce qu’ils pensaient sur les droits et les 
priviléges dont la ville était en possession. Ils frent aussi des re- 
montrances touchant ceux qui étaient venus au conseil sans y être 
appelés, ajoutant que c’étaient des personnes suspectes, dont la plu- 
part plaidaient contre la ville, et qu’elles étaient toutes catholiques- 
romaines ou d’un protestantisme suspect. Ils dirent enfin qu’une af- 
faire de cette importance dans laquelle il s’agissait de changer l’état 
de la ville contre les intentions du roi, ne pouvait être traitée que 
dans une assemblée générale. 

Malgré toutes ces observations, il fut procédé au vote, et les gens 
illégalement introduits par M. de Valençay ayant formé majorité, 
l’assemblée ainsi composée délibéra que l'élection serait faite confor- 
mément aux ordres de ce seigneur. 

À cet effet, une assemblée de catholiques eut lieu chez M. de Va- 
lençay, mais elle ne prit aucune résolution. De leur côté, les con- 
seillers légaux protestèrent contre ce qui avait été fait par une 
assemblée qui ne pouvait prétendre, à aucun titre, au droit de 
représenter la ville. Le {er mars était là : il fallait lutter ou se laisser 
dépouiller. Les consuls pensèrent que le moment était venu de résis- 
ter à l’arbitraire par une mesure énergique. Dès cinq heures du 
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matin Pierre Dupous, Jean Troussel, Pierre Campanian et Simon 
Boudon, consuls, agissant en l’absence de M. Améric d’Estienne 
d'Amérie, premier consul, député à la cour, et de Georges Bonneau, 
quatrième consul, malade, s’assemblèrent dans la maison du sieur 
Dupous et décidèrent de procéder aux élections, d’après la forme 
usitée. Pour réaliser ce dessein hardi, ils envoyèrent les escudiers 
Thomas et Bordarié, afin de s’assurer si les abords de la maison con- 
sulaire étaient libres. À leur retour, ces deux fonctionnaires leur 
apprirent que la maison de ville était gardée par des soldats armés. 
Cette nouvelle ne les fit pas changer de résolution, mais craignant 
que M. de Valençay ne voulüt user de violence, ils se hâtèrent d’ac- 
complir élection à la maison du sieur Dupous. Dans ce but, ils 
firent appeler le gréffer et désignèrent les 35 électeurs qui devaient 
procéder avec eux à l'élection. Selon l’usage les six consuls furent 
nommés, après l’invocation du saint nom de Dieu. Cette opération 
terminée, les anciens consuls se rendirent à la maison de ville qu’ils 
trouvèrent ouverte et rendirent compte à la foule de ce qui s'était 
passé. Les noms des nouveaux consuls furent accueillis avec accla- 
mation. Le greffier Fesquet dut dresser deux listes des nouveaux 
élus, l’une pour être déposée aux archives de la ville, Pautre pour 
être remise à M. de Valençay. 

Ce dernier avait été averti de ce qui se passait, et comme les con- 
suls sortaient de la maison consulaire pour se rendre chez lui, ils le 
rencontrèrent dans l'escalier, accompagné de MM. de Faure, de Bou- 
caud, de Maussac, du juge-mage et d’autres habitants tous catholi- 
ques, et suivi d’une forte escorte de soldats. M. de Valençay s’ex- 
prima alors avec une grande véhémence, dit aux consuls qu’ils 
s'étaient rendus coupables de lèse-majesté, qu’il les conduirait pieds 
et poings liés au parlement de Toulouse. Les consuls ainsi accusés 
se justifièrent à leur tour, et M. de Valençay finit par leur enjoindre 
de faire d’autres élections. « Les élections ont été faites selon les lois, 
répliquèrent les consuls, et si un procès est intenté, nous en appel- 
lerons à Sa Majesté. » 

Les consuls voulaient se retirer; mais M. de Valencay les fit rete- 
nir de force par ses soldats. Son intention était de les contraindre à 
faire d’autres élections. Ils s’y refusèrent énergiquement. Alors M. de 
Valençay, procédant à la place des consuls, fit ce qu’il appartenait à 
ceux-ci de faire, et six consuls nouveaux furent nommés. Les anciens 
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consuls protestèrent oralement contre tout ce qui venait de se pas- 
ser, et quand ils eurent été laissés libres de se retirer, ils renouvelè- 
rent cette protestation par écrit. 

Ainsi finit cette lutte mémorable, dans laquelle le droit était in- 
contestablement du côté des protestants. On trouvera peut-être 
qu’ils voulurent en pousser l’usage un peu loin, et qu’il eût été 
plus équitable de faire à la minorité une part qu’ils devaient avoir 
à réclamer plus tard pour leur propre compte. Nous ferons obser- 
ver qu’il s’agit iei non de concession, mais de droit; que cette mi- 
norité ne réclame pas une représentation proportionnelle au nom 
de l'équité, mais qu’elle aspire à la domination par le moyen de la 
violence. 

Certes, nous apprécions la paix, et nous tenons à la concorde au- 
tant que qui que ce soit. Mais quand nous voyons nos ancêtres lutter 
avec persévérance contre un pouvoir qui, se jouant de ses promes- 
ses, les opprime par la force après les avoir désarmés par une feinte 
douceur, comment ne pas leur savoir gré de leur légitime résistance? 
Si les opprimés montraient toujours cette force d’âme, il y aurait 
moins d’oppresseurs. Quelque chose aurait manqué à la gloire du 
héros de Sainte-Hélène si, quand on voulut le désarmer après sa 
chute, un regard significatif n’avait fait comprendre qu’on lui arra- 
cherait la vie plutôt que son épée (1). 


Que devint le premier consul d'Améric? C'est par l’examen de 
cette question que nous devons terminer ce travail. Nous le trouvons 
aux états du Languedoc tenus à Beaucaire, en présence du roi, le 
16 novembre, avec son prédécesseur, Jean Auzière (2). D’Aigrefeuille, 
qui l’a fort maltraité, l’'abandonne complétement à dater du mo- 
ment où la paix fut conclue. Voici la dernière phrase qu’il lui con- 
sacre : «Les consuls vinrent présenter à Louis XIIT les clefs de la ville 
dans un sac de velours bleu; mais ce qu’il y eut de particulier en 
cette rencontre, c’est que le même qui s'était signalé contre le ser- 
vice et la personne du roi, fut obligé, en qualité de premier con- 


(1) Histoire du Consulat et de l’Empire de M. Thiers, t. XX, p. 573. 


(2) Les villes de Toulouse et de Montpellier jouissaient seules, dans tout le 
Languedoc, du privilége d’être représentées aux Etats par le premier consul en 
exercice et le premier consul de l’année précédente. 
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sul, de parler en cette occasion ; on marque qu’il le fit avec beau- 
coup d’embarras et de trouble; mais la grâce que Sa Majesté 
accordait à tous se répandit sur lui comme sur les autres. » 

On l’a vu par la délibération du 31 décembre, si d’Améric, au 
dire de l'historien, perdit un moment la tête, il la retrouva bientôt; 
et la présence de M. de Valençay et du juge-mage l’intimida beau- 
coup moins que celle du roi. Au reste, nous avons déjà donné et nous 
donnerons des documents qui nous permettent d’affirmer qu’il ne 
quitta pas son poste et qu’il remplit sa tâche jusqu’au bout. 

Nous le voyons en effet, dans la séance du 6 janvier 1623, faire 
deux propositions importantes. Par la première, il demande qu’à 
cause des affaires majeures que la ville doit défendre en cour, il 
soit nommé une députation pour aller trouver le roi où il sera. Cette 
proposition est accueillie, et l'assemblée vote 1,800 livres pour cou- 
vrir les frais de voyage. De qui se composera cette députation char- 
gée d’aller prier respectueusement le roi de tenir les promesses qu’il 
a faites à ses sujets? De d’Améric lui-même, de M. le conseiller Du- 
mois et de l’avocat Vincent. 

La seconde proposition était relative aux divers actes qui s'étaient 
accomplis pendant la durée du siége. Il avait fallu lever des fonds, 
frapper des contributions, faire des emprunts, passer des obligations, 
prendre des deniers dans les caisses publiques, requérir du blé, du 
vin, du bois, de l'huile, du plomb et autres objets; il avait même 
fallu faire arrêter des personnes. Tout cela avait eu lieu pour la 
cause commune, 1l n’élait donc pas juste que ceux qui avaient agi 
au nom et pour le bien de tous, fussent seuls tracassés, poursuivis 
ou vexés. Le conseil le comprit parfaitement et déclara qu’il prenait 
le fait et cause des magistrats des deux dernières années, qu’ils se- 
raient défendus aux dépens de la ville et couverts de tous les frais 
s’ils étaient poursuivis et condamnés. 

D’Améric finit-il ses jours à Montpellier? Nous aurions beaucoup 
tenu à résoudre cette question, et nous avons fait dans ce but de 
nombreuses recherches. Malheureusement les registres mortuaires 
de cette époque présentent des lacunes. Nous avons bien trouvé le 
décès de Jean Auzière, qui mourut le 18 août 1644, à l’âge de 73 ans, 
3 mois; mais nous n'avons pas trouvé celui de d’Améric, qui devait 
être à peu près du même âge. Sommes-nous en droit de penser qu’il 
quitta la ville qu’il avait si valeureusement défendue, et que, comme 
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tant d’autres, 1l passa à l'étranger ? Pas absolument, néanmoins nous 
inclinons à le croire. 


Nous avons suivi avec l’attention la plus scrupuleuse tout ce que 
les registres du conseil de ville, les registres des élections consu- 
laires et les actes de l’état civil ont pu nous apprendre sur le pre- 
mier consul d’Améric. L'opinion que nous nous sommes formée de 
ce personnage d'après les pièces authentiques, diffère sensiblement 
de ce que nous en disent d’Aigrefeuille et le manuscrit de Serre. 
Pour ces deux auteurs, d’Améric était un fanatique de bas étage 
qui se plaisait à railler les vieilles femmes et à ridiculiser les 
prêtres. Quel est le d’Améric vrai? Celui que ces auteurs nous 
montrent, avec une passion évidente, comme une espèce de pasquin 
tournant en dérision les cérémonies du culte catholique; ou le 
d’Améric grave et sérieux, présidant à des assemblées nombreuses, 
administrant toute une ville, y maintenant l’ordre dans les temps 
les plus difficiles, lapprovisionnant de tout ce dont elle à besoin 
et la rendant héroïque dans une lutte mémorable? D’Améric 
n’a pas tout fait, je le sais, mais il a parfaitement secondé les Ca- 
longes et les Rohan. Il est vrai que sa main a été quelquefois pesante 
pour les catholiques; mais jamais il n’a été injuste et inique, comme 
le prétendent les historiens qui semblent prendre plaisir à l’insulter. 
Et s'ils n’inventent pas leurs accusations, s’ils semblent les fonder 
sur des documents authentiques, il faut le reconnaître, ces docu- 
ments qu’ils paraissent avoir eus entre les mains, ils ne les ont pas lus 
en entier. Quand ils disent, par exemple, que les catholiques étaient 
chargés du logement des troupes, nous lPavons fait remarquer, ils 
oublient qu’il s’agit des catholiques qui avaient déserté leurs mai- 
sons et avaient voulu se soustraire, par la fuite, aux charges qui pe- 
saient sur tous les habitants. Que d’Améric ait prononcé quelques- 
unes des paroles qu’on lui attribue, paroles qui étaient assez dans les 
goûts de l’époque, cela importe peu. Mais si d’Améric a eu une langue 
acérée, il a eu une tête sage, un cœur valeureux, et, après une 
année de consulat dans les circonstances les plus difficiles, il est resté 
debout, malgré la chute, je ne dis pas la ruine, de sa cause; aimé 
de ses amis qui n’ont pas voulu cesser de faire cause commune avec 
lui; respecté de ses adversaires, dans les conseils desquels il a conti- 


nué d'occuper une place honorable. 
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Après une pareille administration, on peut passer sous la plume 
d’historiens négligents, partiaux ou malveillants ; mais il en est du 
jugement définitif de l’histoire comme du dernier jugement : les ar- 
chives s’ouvrent, et les hommes sont jugés d’après leurs œuvres. 

Si les registres du conseil de ville de Montpellier se trouvaient 
d’une écriture plus aisée à déchiffrer, le nom de d’Améric aurait été 
plus tôt, sans nul doute, tiré de la poussière sous laquelle il est resté 
trop longtemps effacé. 

Il suffisait d'étudier, comme nous l’avons essayé, son caractère 
dans les actes de son administration, pour montrer qu’il avait droit, 
lui aussi, à Pestime et au respect de ses arrière-neveux. 


Px. Corgière. 


Paris. — Typ. de Ch. Meyrueis et Ce, rue des Grès, 11. — 1863, 


